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ANNO  DECIMO  ET  UNDECIMO 

VICTORIA    REGINiE 


CAP.    VII. 

Acte  pour  faire  de  meilleures  dispositions  pour  l'éta- 
blissement d'Autorités  Municipales  dans  le  Bas- 
Canada. 

[2Se  Juillet,  1847.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'abolir  les  muni-  Préambule. 
cipalités  de  paroisses  et  de  townships  telles 
qu'elles  sont  maintenant  établies  par  la  loi  dans  le 
Bas-Canada,  et  de  leur  substituer  des  municipalités 
de  comté,  et  d'établir  des  dispositions  à  cet  efiet: 
qu'il  soit  en  conséquence  statué  par  la  Très-Excel- 
lente Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  consen- 
tement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive de  la  province  du  Canada,  constitués  et  assemblés 
en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le 
parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les  provinces  du 
Haut  et  du  Bas  Canada,  et  pour  le  gouvernement  du 
Canada;  et  il  est  par  ces  présentes  statué  par  la  dite 
autorité,  que  l'acte  de  la  législature  du  Bas-Canada, 
passé  dans  la  quatrième  année  du  règne  du  roi  George  Acie  du  b.  c.4  Geo. 
Quatre,  intitulé  :  Acte  pour  rappeler  un  certain  acte lil'Jônntinoea  duB. 
y  mentionné,  et  pour  pourvoir  à  la  police  du  bourg  c.  4  vic.  chap,  2,  et 
de  William  Henry,  et  certains  autres  villages  en  cette  %  vict*c.*40%t9"v.* 
province;  l'ordonnance  du  gouverneur  et  conseil  spé- <'•  "'^^j  *^'"'>sés, 
cial  pour  les  affaires  de  la  ci-devant  province  du  Bas- 
Canada,  passée  dans  la  quatrième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulée  :  Ordonnance  qui  pourvoit  au 
meilleur  gouvernement  intérieur  de  cette  j)rovince,  en 
établissant  des  autorités  locales  ou  municipales  en 
icelle  ;  et  l'ordonnance  du  dit  gouverneur  et  conseil 
spécial,  passée  dans  la  même  année  du  même  règne, 


10  &   11  VICTORIiE,  Cap.  7. 
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et  intitulée  :  Ordonnance  pour  pourvoir  à  V élection  et 
nomination  de  certain'^  qf/iciers  dans  les  différentes 
paroisses  et  townships  dans  cette  province^  et  pour  faire 
d^aittrcs  dispositions  concernant  les  intérêts  locaux  des 
habitants  de  ces  divisions  de  la  province  ;  et  l'acte  passé 
dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et 
intitulée  :  Acte  pour  abroger  certaines  ordonnances  y 
ment ionn ces,  et  faire  de  meilleures  dispositions  pour 
l^ établissement  d^autorités  locales  ou  municipales  dans 
le  Bas-Camula  ;  et  l'acte  passé  dans  la  neuvième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  :  Acte  pour 
diviser  les  municipalités  d'Hochelaga  et  des  Trois- 
Rivières  respectivement  en  municipcdités  distinctes^  et 
pour  pourvoir  plus  efficacement  au  ynaintien  des  écoles 
et  à  la  direction  des  affaires  locales  des  dites  munici- 
palités, en  tant  que  le  dit  acte  a  trait  à  la  municipa- 
lité d'Hochelaga,  ou  à  l'établissement  de  la  munici- 
palité de  la  banlieue  des  Trois-Rivières,  seront,  et  les 
dits  actes  et  ordonnances  sont  abrogés  par  les  pré- 
sentes, depuis  et  après  le  premier  jour  de  septembre 
prochain,  sauf  et  excepté  les  dispositions  et  réserve» 
ProTiBo  :  le»  localités  spécialement  faites  ci-après:   pourvu  touiours,  que 

constituant  des  muni-,*  ,  '  i-         j»    ^ 

cip»iité8  au  moment  de  tous  actes  OU  Ordonnances  ou  parties  d  actes  ou  or- 
l'entrée  en  force  du   dounauces  abrogés  par  les  dits  actes  ou  ordonnances 

présent  acte,  conti-      .  -P  i  • 

nneront  comme  telles  demeureront  abrogés,  et  que  chaque  paroisse,  town' 
Ecdc?""''  ''*''" ship  ou  localité,  qui,  immédiatement  avant  l'époque 
où  le  présent  acte  viendra  en  force  et  sera  mis  à  effet, 
constituera  une  municipalité  pour  les  fins  de  l'acte 
passé  dans  la  dernière  session,  intitulé  :  Acte  pour 
abroger  certaines  dispositions  y  mentionnées^  et  pour 
pourvoir  d'une  manière  plus  efficace  à  Vinstruction 
élémentaire  dans  le  Bas- Canada,  continuera  à  être 
considéré  comme  une  municipalité  d'après  l'intention 
du  dit  acte  et  pour  toutes  les  fins  d'icelui,  nonobstant 
aucune  chose  contenue  dans  le  présent  acte. 

rilEiMIERE  PARTIE. 

MUNICIPALITES   RURALES  N'ETANT   PAS   DES  VILLES  OW 

DES  VILLAGES. 

2.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  habitants  de  tout 
et  chaque  comté  du  Bas  Canada  formeront  une  cor- 
poration et  un  corps  politique  sous  le  nom  de  La 
municipalité  de  {en  ajoutant  le  nom  du  comté,  sui' 


Les  habitanis  île 
chaque  comté  incor- 
porés. 


SUl' 
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vant  le  cas^)  et  auront  sous  ce  nom  une  succession  Pouvoir*  ot  nom  de  la 
perpétuelle,  et  pi»urront   avoir  ou  ne  pas  avoir  un'^"^''*"^"'"*"' 
sceau  commun,  suivant  que  la  dite  corporation  le 
juijera  à  propos,  et  pourront  poursuivre  et  être  pour- 
suivis, et  auront  le  droit  d'avoir  et  de   posséder  dans 
les  limites  de  telle  municipalité  des  propriétés  réelles 
n'excédant  pas  une  valeur  annuelle  de  deux  cents 
livres  courant,  et  d'en  jouir  et  dp  les  aliéner,  et  auront 
tous  les  autres  pouvoirs  collée'. ifs,  qni,  quoique  non 
expressément  désignés  et  accordés  dans  le   présent 
acte,  seront  nécessaires  pour  l'accomplissement  des 
devoirs  qui  sont  imposés,  et  le  plein  exercice  des 
droits  et  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  la  corporation  : 
pourvu   toujours   aue   les    comtés  de   Bonaventure,Proviso:  certains 
Montmorency,  Ri.nouski,  Sag.icnay,  Dorchester   et^^SS^K^Idu 
Beauharnois  seront  chacun  divisés  en  deux  de  ces  présent  acte,  par  le 
municipalités  et   les    constitueront;    et   les   comtés crJeuriuuni!:i^{S8 
d'Oitawa  et  de  Gaspé  chacun  en  trois  de  ces  m unici-*^'*''"ctcs,  etc.  certains 

,..,  .  .1  I    •   •!  I  •!   autres  en  trois. 

pahtés  ;  et  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil, 
pour  les  fins  du  présent  acte,  de  définir  les  limi  du 
local  de  telles  divisions,  et  chaque  telle  divi  ion 
constituera  une  municipalité  de  la  même  manière  que 
toute  municipalité  de  comté  établie  par  le  présent 
acte,  et  aura,  exercera  et  possédera  dans  telles  limites 
tous  et  chacun  les  pouvoirs  collectifs  ou  autres  pou- 
voirs donnés  et  accordés  par  le  présent  acte  aux 
municipalités  de  comtés,  et  sera  connu  sous  le  nom 
collectif  de  la  municipalité  du  {mentionnant  le  nom 
du  comte  avec  le  numéro  un,  deux  ou  trois,  suivant  le 
cas,)  pour  les  distinguer,  le  numéro  un  devant  en  tous ^7°'"^''"''''*''^^*' 

1  "ti  cjii'-"  1  xi         1       chaque  telle  division 

les  cas  être  le  numéro  de  la  division  contenant  la  plus  respectivement, 
grande  population  d'après  le  dernier  recensement  dans 
le  Bas-Canada,  le  numéro  deux  celui  de  la  division  la 
plus  cons'dér.ible  ensuit'\ 

3.  Que   chacune   des  dites   corporations   sera  ve- ^'''^i"^  Sû'e"!»''"" 

.  r  sera  représentée  par 

présentée,  et  que  ses  devoirs  seroîit  remplis  et  ses  un  conseil. 
pouvoirs  exercés  par  et  au  moyen  d'un  conseil 
municipal,  composé  de  deux  conseillers  qui  seront 
respectivement  choisis  ou  nommés  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit ci-après  dans  le  présent  par  chaque  paroisse  ou 
township,  en  laquelle  ou  lequel  le  dit  comté  sera 
divisé  pour  l'élection  d'un  membre  pour  représenter 
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cunseillers. 


Kombre  des  conseil 
1ers. 


convoquer 
blée. 


le  comté  dans  le  parlement  provincial,  et  en  laquelle 
ou  lequel  un  poil  séparé  pourra  être  ouvert  pour  cet 
objet,  conformément  aux  dispositions  de  lu  loi  en 
force  dans  le  Bas-Canada. 
Première  élection  des  4.  Quc  le  sccond  luudi  du  mois  de  septembre 
maintenant  prochain,  et  à  neuf  heures  du  matin,  les 
habitants  qualifiés  de  chaque  paroisse  ou  township 
tiendront  une  première  assemblée  à  l'endroit  auquel 
tel  poil  séparé  doit  être  tenu  suivant  la  loi,  laquelle 
sera  présidée  par  le  plus  ancien  juge  de  paix  résidant 
dans  la  dite  paroisse  ou  township,  présent,  (ou  à 
défaut  d'un  tel  juge  de  paix,  par  toute  personne  que 
la  majorité  des  personnes  présentes  à  l'assemblée 
appellera  à  la  présider,)  et  procéderont  à  élire  deux 
personnes  pour  être  conseillers  et  qualifiées  à  agir 
comme  tels,  tel  qu'établi  ci-après  dans  le  présent  : 
Proviso:  manière  de  pourvu  toujours,  que  la  dite  assemblée  sera  convoquée 
convoquer  1  assem^     p^^,  ^^j^  donné   publiquement  au  moins  huit  jours 

avant,  par  l'une  des  personnes  qui  peuvent,  en  vertu 
du  présent  acte,  présider  aux  assemblées  y  mention- 
nées, ou  par  trois  électeurs  quelconques  de  telle 
paroisse  ou  township,  aux  portes  des  églises  ou  autres 
lieux  consacré  au  culte  public  dans  chaque  dite 
paroisse  ou  township,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'église  ou  de 
lieux  consacrés  au  culte  public,  à  deux  des  places  les 
plus  fréquentées  de  la  dite  paroisse  ou  township. 

5.  Que  les  dits  habitants,  étant  des  habitants  tenant 
feu  et  lieu,  procéderont  à  chaque  telle  assemblée,  à 
élire  les  dits  deux  conseillers,  et  le  poil  pour  telle 
élection,  s'il  est  demandé  par  un  candidat  ou  par  trois 
électeurs  alors  présents,  sera  ouvert  depuis  dix  heures 
du  matin  et  sera  tenu  ouvert  jusqu'à  une  heure  qui 
ne  sera  pas  plus  tard  que  cinq  heures  de  l'après-midi 
du  premier  jour  de  telle  assemblée,  et  depuis  dix 
heures  de  l'avant-midi  du  jour  suivant  jusqu'à  cinq 
heures  de  l'après-midi,  et  alors  il  sera  finalement  clos  ; 
et  le  nom  de  chaque  électeur  votant  à  telle  élection 
sera  écrit  sur  des  listes  de  poil  qui  seront  tenues  à 
telle  élection  par  le  juge  de  paix  ou  autre  personne 
Cas  d'égalité  de  Toix.  présidant  à  icelle;  et  après  la  clôture  finale  de  tel 
poil,  tel  juge  de  paix  ou  toute  autre  personne  qui  y 
présidera,  déclarera  incontinent  et  publiquement  le 
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nombre  de  voix  données  à  chaque  candidat,  et  décla- 
rera la  personne  ou  les  personnes  ayant  la  majorité 
des  voix  en  sa  ou  en  leur  faveur,  comme  étant  dûment 
élue  ou  élues  conseiller  ou  conseillers  comme  susdit  ; 
et  si  à  la  clôture  finale  de  tel  poil,  il  y  a  un  nombre 
égal  de  voix  données  à  deux  ou  à  plusieurs  personnes 
pour  être  conseillers  comme  susdit,  tel  juge  de  paix 
ou  autre  personne  présidant  à  telle  élection  comme 
susdit,  aura  droit,  et  il  lui  est  par  le  présent  enjoint, 
qu*il  soit  autrement  qualifié  ou  non,  de  donner  une 
voix  pour  l'une  ou  Tautre  des  personnes  ayant  telle 
égalité  de  voix,  et  de  déterminer  ainsi  l'élection  ;  et 
les  listes  du  poil  tenues  à  telle  élection  seront  déli-  Les  listes  du  poii  se- 
vréespartel  juge  de  paix  ou  autre  personne,  après  S.j'Jfi^^^^^^^^ 
la  clôture  de  chaque  telle  élection  au  secrétaire  du 
conseil  pour  lequel  telle  élection  aura  eu  lieu  ;  et  la 
personne  présidant  à  telle  élection  fera  rapport  de 
son  résultat  et  des  noms  des  conseillers  élus,  au  secré- 
taire provincial,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
dite  élection. 

6.  Qu'à   chaque  a«!<«Rmblée  générale  subséquente  Mmic  Je  procéder  aur 
des  habitants  de  chat  i    paroisse  ou  tovvnship,  laquelle  ^''^'^H°"^^"^^''"  T '"' 

*    ^   t-  l'      ^,  qucntps,  et  rapport  au 

sera  tenue  chaque  année,  !e  second  lundi  du  mois  de  secrétaire  provincial. 
juillet  ou  aucun  lundi  subséquent  du  même  mois,  à 
neuf  heures  du  matin,  le  plus  ancien  conseiller  ou  le 
plus  ancien  juge  de  paix  dans  la  paroisse  ou  township, 
ou  à  leur  défaut,  telle  personne  que  la  majorité  des 
voteurs  d  telle  assemblée  choisira,  présidera,  et  il  sera 
fait  une  élection  et  le  rapport  en  sera  fait  au  secré- 
taire provincial  tel  qu'établi  par  la  section  précédente. 

7.  Que  les  personnes  choisies  comme  il  est  dit  Temps  que  icsconseii- 
plus  haut,  et  dûment  qualifiées  comme  susdit  pourj 
être  conseillers,  formeront  le  conseil,  et  auront  la 
gestion  de  toutes  les  affaires  de  la  corporation  ;  et  les 
dits  conseillers  seront  élus  pour  deux  ans  :  pourvu 
toujours,  que  lors  de  chaque  assemblée  annuelle  après 
la  première  élection,  un  des  conseillers  pour  chaque 
paroisse  ou  township  (désigné  par  le  sort  pour  la 
première  fois)  sortira  de  charge  ;  et  ainsi  de  suite 
chaque  année  subséquente,  jusqu'à  ce  que  les  deux 
élus  à  la  première  élection  soient  sortis  de  charge, 
après  quoi  ils  sortiront  de  charge  dans  l'ordre  qu'ils 
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Commrnt  If»  acii  ■ii'i 
seront  int«;nU'r^  jrir 


porations. 


Lieux  où  les  divers 
conseils  (le  comtOs 
s'assembleront. 


auront  été  ré-élus,  mais  tout  conseiller  sortant  ainsi 
ProviKo:  1rs  procédas  (le  charge  pDurra  être  ré-élu,  s'il  y  consent:  pourvu 

irntTibit"vauT!r(mtt^".J^"'''^  ^U"^  ^»^»  ^^  coutcnu  tlans  le  présent  ne  sera 
jusqu'il cr  qu'ils  aient  inteipi été  commc  invalidant  aucuns  procédés  adoptés 

été  ch!in''cs  ou  rîiîu»  -  ••       iv^^iii-  i       i        j*- 

lés.  l^ar  nncune  inumcipaliie  établie  en  vertu  des  disposi- 

tions: des  actes  cités,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rappe- 
lés ou  cliant^és  par  le  conseil  à  qui  il  appartient  en 
vertu  du  présent  acte. 

8.  Que  tonte   action   intentée   par  ou  contre  la 
«'u»"()ntrricr(iiirscor-corporatioii  le  sera  sous  son  nom  collectif  comme 

susdit  :  et  dans  toutes  telles  actions,  la  signification 
de  l'exploit  faite  au  secrétaire-trésorier  de  telle  cor- 
pora'ion  pour  le  temps  d'alors,  sera  une  signification 
bonne  et  vala'ole. 

9.  Que  le  conseil  de  chaque  municipalité  s'assem- 
blera aux  paroisses,  villages  ou  lieux  suivants  respec- 
tivement, savoir  : 

Le  comte  du  G'asjjc,  priunière  (livi.-ion  à  Percé,  seconde  division  au 
Bassin  do  Gjif-pô,  troisième  ilivinioii  ivu  havre  Amheist. 

Le  comlc  (i/Oltairii,  première  divinioii  ù  Aylmer,  seconde  division  à 
Locliiilier,  troisième  division  à  liitcidield. 

Lie  comté  de  limarcnlure,  piomicre  divisioi»  à  Nevir  Carlisle,  seconde 
divit-ioii  à  \cvv  lîichmotid. 

Lp.  comte  de  Ik'imoni-ki,  première  division  à  Rimouski,'  seconde  division 
à  la  llivit'K'-dn-Loiip. 

Le  comte  de  Dorcheslev,  première  division  ^  Stc.  Maiie,  seconde  divi- 
sion à  St.  Henri. 

Le  camié  de  lîeaulu:rims,  première  division  à  Beauharnoie,  seconde 
division  U  Iluntinjrdon, 

Le  comté  de  Mutitmorcnnj,  première  diviaion  an  Cliateau  Richer, 
seconde  division  à  St.  Jean  de  l'isle. 

Le  comté  de  S(tc;iiennij,  première  division  aux  Eboulemens,  seconde 
division  à  la  (ùande  Baie. 

Le  comté  de  hanumntska.  à  Kamouraska. 

Le  comté  de  Vlslet,  à  L'Inlel. 

Le  comté  de  /ielierhasse.  à  St.  Miciic!. 

Le  comté  (Je  Meganik,  à  Lecds. 

//C  comté  de  Lotbinitre,  à  Ste.  Croix. 

Le  comté  de  Nicoict,  à  IJécancour. 

Le  comté  Yamaslia,  à  St.  Fiançois. 

Le  comté  de  JJrummond,  à  Drummondville. 

Lr  comté  de  Sherbrooke,  à  Sherbrooke. 

Le  comté  de  Stmstead,  à  Stanstt  ad. 

Le  comté  de  Missisquoi  à  Dunliam-Flats. 

Le  comté  d,i  SheJJord,  à  Shelioni. 

Ijc  comté  de  liic/ietiru,  à  St..  Denis, 

I-jC  comté  de  St.  llijaàattie,  à  St.  Hyacinthe. 

Le  comté  de  Kouville,  à  St.  Athanase. 

/jfi  comté  de  l'enhèris,  à  Verehères. 

Le  comté  de  C/iamUy.  h  Chambly. 

Le  comté^  de  liant ingdon,  à  Laprairie. 

Le  comté  de  Vaudreuil,  à  Vaudreuil. 


Le  comlc 
Le  comté  < 
IjC  comté 
Le  comté 
léC  comté 
Le  cnmté 
lie  comté 
Le  comté 
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Le  comlédu  Imc  des  neiix-Mnntai:ne,h  St.  Benoit. 

Le  comté  de  Ternb'nne,  à  Sto.  Thérèse. 

JjB  comté  de  L'in^ter^à,  L'Assomption. 

Le  comté  de  Ikrtkkr.  à  UertiiitT. 

ItC  comté  de  St.  Maurice,  à  Yamnrhichn. 

Lt  ciivité  de.  Chamylain,  à  Sto.  (Itmevicve  Je  Batiscan. 

Le  comté  de  Porlntuf,  au  Csip-Saiité. 

Le  comté  de  Qjtc/iec,  à  CliiirloKboiirjr. 

Le  Comté  de  Moiilrcot,  à  SI.  LiiuriMil. 

10.  Qiic  nulle  personne  n*aura  droit  de  voter  à<^u' vrfiaauxéiec- 
ii/         -'1  ni»-        j  •!    lions  municipales. 

aucune  as,seml)Iée  gcnorale  pour  l  iMection  de  conseil-  ' 

iers,  à  moins  qu'elle  ne  soit  du  scxe  masculin,  âgée 

de  vingf-un  ans   accomplis,  sujft  (îe  Sa  Majesté,  de 

naissance  ou  naturalisée  ;  et  qu'elle  ne  possède  en 

pleine  propriété,  et  pour  son  propre  usage  et  avantage  auaiiiication. 

dans  la  paroisse  ou  townsliip,   un  bien-fonds  soit  en 

franc  alleu,  soit  en  franc  et  commun  stccage,  soit  en 

fief  ou  en  censive,  de  la  valeur  annuelle  de  quarante 

schellings  courant  et  au-dessus,  ou  qu'elle  ne  tienne  a 

ferme  ou  Ti  loyer,  ou  autrement,  une  propriété  de  la 

valeur  annuelle  d'au  moins  cinq  livres,  cours  actuel, 

et  qu'elle  n'ait   résidé,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  dans 

la  paroisse  ou   township  durant   l'année  précédant 

immédiatement  telle  assemblée  et  élection,  et  qu'elle 

n'ait  p.'^\é  toutes  cotisations  ou  taxes  locales  dues  à  ^^''''^^"''^'^'p'*'^'"*'"' 

•'  des  tnxcs. 

aucune  époque  avant  l'élection. 

II.  Qu'cUicune   des  personnes   suivantes   ne  sera  Certaines:  personnes 
élue  conseiller,  eu  nommée  à  aucune  charge  à  la  nomi- "^,r"™"*  "^'^^  '^°"" 

.  '  "-'  selliers, 

nation  du  conseil.  Premièrement,  les  personnes  dans 
les  ordres  sacrés,  on  les  ministres  d'aucune  croyance 
religieuse  quelconque  ;  secondement,  les  juges  delà 
cour  du  banc  de  la  reine,  les  juges  de  circuit,  et  les 
greffiers  de  toute  cour  de  justice,  ou  les  greffiers  des 
cours  de  commissaires  pour  la  décision  des  petites 
causes,  muis  tout  tel  greffier  pourra  de  son  consente- 
ment être  nommé  secrétaire-trésorier  de  la  corpora- 
tion ;  troisicmom(>nt,  les  officiers  de  l'armée  ou  de  la 
ma  me  de  Sa  Miijesté  en  pleine  paie  ;  et  les  personnes 
suivantes  seront  exemptes  de  remplir  les  dites  charges,  iixemptions  a  moins 

o  »v,^;..  ,  „.,'   Il  )  i.      1  -v  i.     1      (le consentement. 

a  moiiî"^  qu  elles  ny  consentent:  premièrement,  les 
membres  du  conseil  législatif,  les  membres  de  l'as- 
semblée législative,  les  membres  de  tous  conseils 
municipaux  lors  de  la  passation  du  présent  actf,  ou 
qui  l'auront  été  dans  les  deux  années  précédant  im- 
médiatement  la   passation  du  présent   acte,  seront 
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L^  {irfiiiJpm  à  toute 
élection  adniiiiiHtr) m 
lo  Hcrnipnt  il'oUlci-  et 
ilr  c|Uïlif!catiwn. 


Pi  •%!<•. 


Lr  pri'vKlrnt  d  uik* 
vm'idM)  r  Htm  fon- 


exempts  pendant  quatre  années  à  compter  de  l'épo- 
que où  ils  auront  ainsi  servi,  les  médecins  chirurgiens 
et  iipotiiicrtircs  pratiquants,  les  maîtres  d'école  agis- 
sant de  t'ait  comme  tels  :  secondement,  tout  meunier, 
quand  il  sera  le  seul  employé  dans  un  moulin  ;  troi- 
siènicment,  les  personnes  au-dessus  de  soixante  ans  ; 
quatrièmement,  les  personnes  qui  auront  rempli  quel- 
qu'une des  charges  susdites,  ou  payé  la  pénalité  en- 
courue pour  relus  île  l'accepter,  seront  exemptes  pen- 
dant les  quatres  années  qui  suivront  tel  service  ou 
paiement. 

\2.  Que  la  personnne  présidant  à  l'assemblée  gé- 
nérale devra  reqiiérir  les  conseillers  élus  et  là  présents, 
de  prt'ter  entre  ses  mains  le  serment  d'office  men- 
tionné dans  le  |»résent  acte  ;  et  il  aura  aussi  le  droit 
de  taire  prêter,  à  la  ré(juisition  de  tout  candidat,  tous 
ou  aucun  des  serments  énoncés  dans  les  cédules  an- 
nexées au  présent  acte,  à  toute  personne  se  présentant 
pour  voter  ;  et  pour  maintenir  l'ordre,  se  faire  obéir, 
et  emprisonner  ])our  mépris  de  son  autorité,  il  aura 
tous  les  pouvoirs  (|ue  peut  avoir  ou  que  pourra  alors 
avoir,  p\r  la  loi,  aucun  ollieier-rapporleur  pour  l'élec- 
tion d'un  membre  pour  servir  dans  l'assemblée  légis- 
lative (le  cette  province  :  pourvu  toujours,  que  si  le 
j)réside!it  de  telle  assemblée  est  élu  conseiller  il  prê- 
tera le  seniient  d'ollice  prescrit  [)ar  le  présent  acte 
(levant  un  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  du  conseil 
s'il  est  eu  charg(\ 

l'-i.  (2"ie  la  personne  (pii  présidera  toute  assemblée 
lemie  pour  TéN^ction  de  conseillers,  dans  toute  pa- 
roisse (ui  lowu'  hip,  sera,  pendant  toute  sa  durée,  un 
conservatiMir  de  la  paix,  et  jouira  des  mêmes  pouvoirs 
pour  la  conservation  de  la  paix,  l'arrestation,  l'em- 
prisonnement, le  ciiutiouMcnu^nt,  ou  le  procès  et  la  con- 
vie tiou  de  (piiconqne  enfreindra  la  loi  et  troublera  le 
bon  ordre,  (pu*  ceux  dont  les  j\iges  de  paix  de  cette  pro- 
vince «ont  investis,  et  ce,  lors  même  que  la  dite  per- 
9onii«  présidant  ainsi  n'auriiit  pas  la  qualitication 
territoriale  d'un  juge  de  paix  voulue  par  la  loi  ;  et  à 
l'etret  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  à  toute 
telle  élection,  il  sera  loisible  à  la  personne  qui  la 
présidera  de  requérir  l'assistance  de  tous  juges  de 
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paix,  constables  et  autres  personnes  présentes  à 
l'élection,  et  aussi  d'assermenter  autant  de  constables 
spéciaux  qu*elle  le  jugera  nécessaire  et  expédient  ;  et 
elle  pourra  aussi,  à  vue,  commettre  à  la  garde  de  tout 
constable  ou  autre  personne,  quiconque  enfreindra  la 
paix  ou  troublera  le  bon  ordre,  pour  tel  temps  qu'elle 
jugera  à  propos  ;  ou  elle  pourra  par  un  écrit  de  sa 
main  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison 
commune  du  district  où  la  dite  municipalité  sera 
située,  pour  une  période  de  temps  n'excédant  pas  dix 
jours. 

14.  Que  chaque  conseiller  en  même  temps  qu'il 
prêtera  serment  d'office  comme  susdit,  prêtera  aussi 
un  serment  de  qualification  en  la  forme  de  la  cédule 
annexée  au  présent  acte  ;  numéro  un  ou  numéro  deux, 


Chaque  conseiller 
prêtera  un  seraient  Je 
qualification. 


selon  le  cas,  ou  ayant  le 


même 


effet  ;  tel  serment 


étant  prêté  devant  la  même  personne  qui  administrera 
le  serment  d'office,  et  signé  par  le  conseiller  qui  le 
prêtera  ;  et  si  en  quelque  temps  que  ce  soit  la  pro- 
priété décrite  dans  tout  tel  serment  comme  établis- 
sant la  qualification  du  conseiller  qui  l'aura  prêté  est 
aliénée,  ou  si  le  dit  conseiller  cesse  d'occuper  la 
propriété  mentionnée  dans  le  dit  serment,  s'il  s'est 
qualifié  comme  locataire,  alors  le  siège  de  tel  conseil- 
ler deviendra  vacant,  et  un  autre  sera  élu  à  sa  place, 
à  moins  que  dans  le  cours  d'un  mois  à  compter  de  tel 
temps  le  dit  conseiller  ne  prête  et  signe  un  nouveau 
serment  de  qualification  devant  un  juge  de  paix  comme 
susdit,  contenant  la  description  d'autre  propriété  qui 
le  qualifie  comme  conseiller:  et  chaque  tel  serment 
de  qualification  sera  immédiatement  transmis  par  la 
personne  devant  laquelle  il  aura  été  prêté,  au  secré- 
taire du  conseil  qui  le  gardera  parmi  les  archives  de 
son  bureau,  et  sera  ouvert  à  l'inspection  de  tous  les 
voteurs  à  des  heures  convenables;  et  le  siège  d'un 
conseiller  qui  deviendra  ou  sera  banqueroutier  de- 
viendra immédiatement  vacant,  et  un  autre  conseiller 
sera  élu  pour  le  remplacer. 

15.  Que  si  quelque  paroisse  ou  township  refuse  ou 
néglige  d'élire  des  conseillers  tel  que  pourvu  ci-dessus, 
le  gouverneur  en  conseil  en  nommera  d'office,  autant 
qu'il  en  aurait  dû  être  élu,  sur  une  déclaration  faite 


Cominont  le  si«'''e 
d'un  conseiller  re- 
viendra vacant. 


Le  serment  sera  con- 
servé parmi  !e3  ar- 
chives ilu  conseil, 


Le  gouverneur 
nommera  des  conseil- 
lers à  défaut  de  la  pa- 
roisse ou  (lu  township. 
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suivront  l'ckction. 


«Serment. 


SOUS  serment  par  deux  électeurs  quelconque  devant 
un  jugo  de  paix,  que  nulle  élection  de  tels  conseillers 
n'a  étC'  faite  dans  le  temps  limité  par  le. présent  acte, 
et  les  conseillers  ainsi  nommés  seront  soumis  aux 
mêmes  devoirs  et  pénalités  que  s'ils  avaient  éié  élus 
par  l'assemblée  générale,  et  ils  sortiront  d'office  et 
seront  remplacés  en  la  manière  prescrite  par  le  pré- 
sent acte. 
Les conspiiinrs  riii'5  l(i.  Q,ue  les  conscilIers  élus  à  toute  assemblée 
[iaÏÏorhuk7.^ur--quiS*^'"'^''--^  cu  leur  absence  de  telle  assendjlée,  seront 
"■ — '"'----  tonus  sous  huit  jours  après  notilication  à  eux  faite  de 
leur  élection,  par  la  personne  [)résidant  telle  assem- 
blée, de  prêter  entre  les  mains  de  la  dite  personne 
ou  <le  tout  juge  de  paix  dans  tel  comté,  qui  certifiera 
le  fait  à  la  dite  personne,  un  serment  d'ofiice,  comme 
suit: 

"  Vous,  A.  B.,  promettez  et  jurez  (ou  affirmez,) 
"  qu8  vous  remplirez  fidèlement  et  au  meilleur  de 
*'  votre  jugement  et  capacité,  les  devoirs  de  conseiller 
'•  de  la  municipalité  de  :  Ainsi 

"  que  Dieu  vous  soit  en  aide." 

Et  toute  personne  élue  conseiller  sera  considérée, 
après  avoir  prêté  le  dit  serment,  ou  fait  la  dite  affir- 
mation, et  après  avoir  prêté  le  serment  de  qualification 
ci-après  mentionné,  et  non  avant,  comme  légalement 
nommée  à  telle  charge,  et  tenue  d'en  remplir  les 
devoirs. 

17. 18.  \9.{Abroo-écspar  \3d  14  Vict.ch.34. S.  17.) 

20.  Qu'en  cas  d'une  vacance  dans  la  charge  d'un 
conseiller,  fonctionnaire  ou  ofîicier,  par  sa  mort,  par 
son  absence  permanente  de  la  municipalité,  ou  par 
absence  excédant  six  mois,  ou  par  incapacité  survenue 
après  son  élection  ou  nomination,  il  sera  pourvu  à 
telle  vacance  soit  par  l'assemblée  générale  convoquée 
comme  susdit,  s'il  s'agit  de  l'élection  d'un  conseiller, 
ou  par  le  cor.seil,  s'il  s'agit  de  l'élection  d'un  officier 
ou  fonctionnaire,  suivant  que  le  cas  le  requerra. 

21.  Qu'a'i  jour  fixé  pour  la  première  assemblée  du 
conseil,  les  conseillers  alors  piésents  ayant  prêté  les 
serments  d'olîice  et  de  qualification  requis,  s'assem- 
bleront et  choisiront  un  d'entre  eux  pour  être  ptési- 
dent,  lequel,  en  cas  d'absence,  sera  remplacé  par  ua 


Piîrrfonne  ii'a;iira 
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président  temporaire  choisi  par  les  membres  présents  ; 
et  tel  président  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  le 
maire  de  la  municipalité  de  " 

ajoutant  le  nom  du  comté  et  le  numéro  de  la  division 
si  le  comté  est  divisé,  et  il  ne  restera  pas  en  charge 
plus  d'une  année,  à  moins  qu'il  ne  soii  réélu  s'il  con- 
tinue d'être  conseiller;  et  chaque  fois  que  la  mairie  Pro>  ho  quant  aux  ra- 
deviendra  vacante  parceque  le  maire  sortira  de  charge '^^""''" 
comme  conseiller,  ou  autrement,  le  conseil  procédera 
à  l'élection  d'un  maire  à  sa  première  assemblée  qui 
suivra. 

22.  Q,u'une  majorité   du   conseil   constituera   un  Questions  dtddées  ù 
quorum  pour  transaction  des  affaires  ;  pourvu  qu'un  '*  '"*J°"'°  ''*'  '"'*• 
moindre  nombre  pourra  ajourner  de  temps  à  autre,  et 
les  membres  absents  pourront  être  forcés  d'assister  de 
la  manière  et  sous  les  pénalités  qui  pourront  être 
établies  par  aucun  règlement  fait  par  tel  conseil  ;  et 
que  toutes  les  questions  agitées  dans  le  conseil  se 
décideront  à  la  majorité  des  voix  ;  et  en  cas  de  par-  Voix  prépondérante. 
tage  égal,  le  maire  ou  président  temporaire  aura  la 
voix  prépondérante  ;  le  dit  maire  ou  président  tem- 
poraire n'ayant  pas  le  droit  de  voter  dans  aucun  autre 
cas. 

2'^.  Qu'après  la  première  assemblée  comme  susdit»  Sessions  de  tri««Btre. 
il  y  aura  quatre  sessions  trimestrielles  régulières  de 
chaque  conseil  par  année,  qui  se  tiendront  le  second 
lundi  des  mois  de  juin,  septembre,  décembre  et  mars, 
outre  lesquelles  sessions  régulières,  chaque  conseil 
pourra  s'assembler  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  con- 
venable pour  la  dépêche  des  affaires  ;  et  ils  fixeront 
eux-mêmes  l'époque  de  toutts  leurs  sessions  excepté  Avis  des  8eï»ions. 
celles  de  trimestre,  et  le  lieu  dans  chaque  localité 
ci  dessus  désignée  pour  chaque  comté  ou  division  d'un 
comté,  et  l'heure  de  toutes,  et  donneront  avis  public 
à  cet  effft  ;  et  leurs  séances  seront  publiques:  pourvu ?^°''^<>=  Ucorpora- 

,_    .  .  ,  -in  •    •      1».^  »        tion  n»  sera  pas  dw- 

toujours,  que  si  le  conseil  d  une  municipalité  ne  s  as- soute  faute  d'assem- 
semble  pas  au  temps  voulu  par  la  loi,  il  ne  sera  pasen^'"*^***"^*''' 
conséquence   censé  dissout,  mais  tel  conseil  pourra 
par  la  suite  tenir  toute  assemblée  de  trimestre  future 
ou  autres  assemblées,  comme  s'il  n'avait  pas  manqué 
de  s'assembler  comme  susdit. 
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Les  conseils  foront 
des  règlements. 


Lfs  conseils  nomme- 
ront certaine  ofricicis. 


2\.  Que  chaque  conseil  aura  le  pouvoir  de  faire  de 
temps  à  autre  telles  règles  et  tels  règlements  qu'il  ju- 
gera convenables  pour  la  conduite  et  le  bon  ordre  de 
ses  délibérai  ions,  et  de  les  changer. 

25.  Que  chaque  conseil  nommera  un  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  qui  SL-ra  en  même  temps  le  secré- 
taire et  le  trésorier  de  la  corporation  ;  un  député 
grand-voyer  pour  le  comté,  qui  aura  et  exercera  la 
surintendance  sur  les  chemins  et  ponts  dans  la  muni- 
cipalité, et  les  tracera  et  les  fera  sous  la  direction  du 
dit  conseil,  et  aussi  pour  chaque  paroisse  ou  township, 
trois  cotiseurs  qui  seront  en  même  temps  estimateurs 
{valuators)  de  la  valeur  de  toute  propriété  sujette  à 
cotisation  et  répartition  ;  un  ou  plusieurs  percepteurs, 
et  autant  d'inspecteurs  et  de  sous-voyers  des  chemins 
et  ponts,  inspecteurs  de  fossés  et  clôtures  et  gardiens 
d'enclos  publics,  et  autres  officiers  publics  qu'ils  juge- 
ront convenables,  utiles  ou  nécessaires  pour  la  due 
exécution  des  lois  relatives  aux  matières  soumises  à 
leur  administration  et  surintendance;  tous  lesquels 
dits  officiers  et  fonctionnaires  demeureront  en  charge 
deux  années  après  leur  nomination  ;  et  les  dits  ins- 
pecteurs et  gardiens  d'enclos  publics  seront  gouver- 
nés, dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  leurs 
offices,  par  les  dispositions  de  l'acte  de  la  législature 
du  Bas-Canada,  passé  dans  la  sixième  année  du  règne 
du  Roi  Guillaume  Quatre,  et  intitulé:  Acte  pour  ré- 
voquer vn  certain  acte  y  mentionné^  et  pour  remédier 
plus  efficacement  à  divers  abus  préjudiciables  à  Vagri- 
culture^  et  de  tout  autre  acte  ou  loi  ayant  rapport  à 
leurs  dits  devoirs,  en  autant  qu'ils  ne  seront  pas  in- 
compatibles avec  le  présent  acte. 
Apn» estimation. le  26.  Que  chaquc  conscil  aura  droit,  après  estima- 
Srilonnanes*^ha-  ^'^^  préalable  des  dépenses  nécessaires  à  encourir 
^iianus.  pour  des  objets  soumis  à  sa  jurisdiction,  de  prélever 

et  d'imposer  telles  sommes  suffisantes  pour  couvrir 
telles  estimations,  de  les  faire  répartir  sur  les  pro- 
priétaires de  biens  sujets  à  la  cotisation  et  situés  dans 
la  municipalité,  (soit  que  les  dits  propriétaires  y  soient 
ou  non  domiciliés,)  à  proportion  de  la  valeur  respec- 
tive de  leurs  propriétés  imposables  dans  la  munici- 
palité :  pourvu  que,  dans  une  année,  telles  cotisations 
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n'excèdent  pas  en  tout  six  deniers  par  livre  de  la 
valeur  annuelle  des  dites  propriétés,  laquelle  valeur 
annuelle    sera  cotée  à  six   pour  cent  sur  la  valeur 
actuelle  de  telle  propriété,  telle  qu'elle  sera  fixée  par 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  ordre  du  conseil  de 
la  municipalité,  ainsi  qu'il  y  est  pourvu  par  le  pré- 
I    sent  acte  ;  et  pourvu  aussi,  que  toutes  cotisations  impo- 
^    sées  par  aucun  conseil  municipal  (soit  d'une  cité  ou 
'  ville,  excepté  les  cités  de  I\lonti'éal,   Québec  et  la 
ville  des  Trois-Rivières,)  d'un  village  ou  d'une  mu- 
nicipalité rurale,  sans  que  telle  estimation  préalable 
ait  été  faite  comme  susdit,  seront  nulle  et  de  nul  effet. 

27.  Que  les  dites  cotisations  seront  payées  par  le  Manière  de  payer  et 
propriétaire,  occupant  ou  possesseur  de  la  propriété  |JjJjJ"  '"  "*■**" 
imposable,  et  recouvrables  de  lui  ;  et  si  tel  proprié- 
taire, occupant  ou  possesseur  n'est  pas  connu,  le  dit 

.  secrétaire-trésorier  sera,  pour  les  fins  des  dites  coti- 
^  sations  et  de  leur  paiement  seulement,  censé  en  être  le 
propriétaire,  l'occupant  ou  le  possesseur,  et,  si  elles 
ne  sont  point  payées  faute  de  biens  et  effets  mobiliers 
à  vendre  en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte, 
elles  constitueront  une  obligation  spéciale  portant 
hypothèque  qui  n'aura  pas  besoin  d'être  enregistrée 
pour  la  conserver,  sur  tous  les  biens-fonds  sur  lesquels 
elle  sera  due,  lesquels  dits  biens-fonds,  ou  telle  partie 
d'iceux  qui  sera  nécessaise,  pourront,  après  un  lapse 
de  cinq  années,  être  vendus,  quel  que  soit  le  montant 
de  la  dette. 

28.  Que  la  manière  de  procéder  à  la  vente  d'au- Manière  de  procéder 
\   cunes  terres  ou  partie  de  terre,  pour  les  cotisations  ^'*'''"*"^^^'«"<^' 

dues  sur  icelles,  et  qui  n'auront  pas  été  payées  pendant 
cinq  années,  sera  comme  suit,  savoir  :  le  secrétaire- 
trésorier  annoncera  publiquement,  par  ordre  du  con- 
seil municipal,  pendant  trois  dimanches  consécutifs, 
à  la  porte  de  l'église  ou  autre  lieu  de  culte  public 
dans  la  paroisse  ou  le  township  où  les  dites  terres 
seront  situées,  immédiatement  après  le  service  divin 
du  matin,  ou  par  un  avis  affiché  pendant  le  même 
espace  de  temps  à  deux  des  places  les  plus  publiques 
de  la  dite  paroisse  ou  township,  s'il  n'y  a  pas  de  lieu 
de  culte  public,  et  également  par  avertissement  publié 
trois  fois  dans  la  Gazette  du  Canada,  qu'il  sera  vendu 
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par  ennan  public  an  jour  fixé  à  cet  effet  dans  le  dit 
avis,  et  qui  ne  sera  pas  avant  Texpiration  de  deux 
mois  dt  puis  la  date  du  prcnûcr  avertissement  dans  la 
la  dito  gazette,  autant  d'acres  ou  d'arpenls  ou  autre 
quantilé  des  dites  terres  suivant  le  cas  (désignant  la 
dite  propriété  p;\r  son  numéro,  .s'il  est  connu,  ou  par 
ses  tenanis  et  aboutissants)  qu'il  en  faudra  pour  payer 
les  dites  cotisations  avec  l'intérêt  de  six  pour  cent 
par  année  depuis  le  temps  qu'elles  sont  dues,  ainsi  que 
les  frais  d'annonce  et  de  vente  ;  et  un  contrat  de  vente 
en  favc'ur  de  l'acquéreur,  consenti  et  signé  par  la 
maire  et  le  secrétaire-trésorier,  sera  un  titre  légal 
pour  la  partie  ainsi  vendue,  et  donnera  aux  dits 
acheteurs  les  mêmes  droits  sur  icelle  que  donne  en 
vertu  de  la  loi  un  jugement  de  ratification  de  titre,  et 
le  dit  titre  éteindra  toute  hypothèque  qui  pourra 
exister  en  vertu  du  présent  acte  sur  le  reste  des  terres 
pour  non  paiement  des  dites  cotisations:  pourvu 
toujours,  qua  la  condition  de  telle  vente  sera  que  l'ac- 
quéreur paiera  le  montant  du  prix  de  vente  an  m(»ment 
de  Padjudication,  et  à  défaut  de  ce  faire,  il  n'aura  au- 
cunement droit  à  la  propriété  ainsi  achetée,  mais  elle 
sera  immédiatement,  et  sans  autre  avis,  remise  en  vente 
de  novo,  et  adjugée  au  plus  haut  enchérisseur, 
auanuté  di  terre  qui  29.  Que  dans  le  cas  où  les  terres  auront  été  primi- 
tivement concédées  par  acre,  il  ne  sera  pas  offert  en 
vente  la  première  fois  plus  de  onze  perches  et  demie 
de  front  {rods)  sur  toute  la  profondeur  du  dit  lot,  et 
dans  les  cas  où  elles  l'auront  été  par  arpent,  il  ne  sera 
pas  offert  en  vente  la  dite  première  fois  plus  de  dix 
perches  de  front  sur  toute  la  profondeur  du  dit  lot  ;  et 
si  le  produit  de  la  dite  vente  ne  couvre  pas  le  montant 
des  cotisations,  de  l'intérêt  et  des  frais,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  onze  autres  perches  et  demie  [rods),  ou  dix 
autres  perches  de  front  sur  soute  la  profondeur  du  lot, 
seront  là  et  alors  offertes  en  vente  par  le  secrétaire- 
trésorier,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  montant 
entier  dû  ait  été  prélevé  :  pourvu  toujours,  que  s'il 
reste  un  surplus  du  prix,  il  sera  dépoté  dans  la  cour 
de  circuit  de  la  localité  où  la  dite  terre  vendue  sera 
située,afin  d'être  distribué  parmi  les  créanciers  du  débi- 
teur conformément  à  la  loi,  et  il  est  par  le  présent  acte 
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enjoint  aux  dits  créanciers  de  liler  leurs  oppositions 
«ur  le  dit  surplus  au  bureau  du  greffier  de  la  cour,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  dite  vente,  et  non  plus  tard, 
et  s'il  n'est  présenté  aucune  opposition,  ou  si  la  cour 
déclare  que  les  réclamations  des  créanciers  ne  sont 
pas  admises  par  la  cour,  le  dit  surplus  sera  remis  au 
propriétaire  ou  possesseur  ou  à  son  procureur  pour  lui 
lorsqu'il  en  fera  la  demande  durant  les  douze  mois 
qui  suivront  la  vente  ;  et  si  le  dit  surplus  n'est  pas 
réclamé  durant  les  douze  mois  après  la  vente,  il  sera 
retenu  pur  le  conseil  h  unicipal  pour  le  paiement  des 
cotisations  qui  pourront  devenir  dues,  par  après,  par 
le  propriétaire  pour  la  reste  de  la  môme  partie  de 
terre  :  pourvu  toujours,  que  si  tout  le  dit  lot  de  terre 
est  vendu,  et  qu'il  ne  reste  à  son  propriétaire  ou  pos- 
sesseur aucune  autre  propriété  imposable  dans  la 
paroisse  ou  township,  le  surplus  sera  remis  comme 
susdit  lors  même  que  la  demande  en  sera  faite  après 
les  six  mois  qui  suivront  la  vente  comme  susdit. 

30.  Que  pendant  toute  l'année  qui  suivra  la  dite  Lfs  propriétaires  de 
vente,  le  premier  possesseur  ou  propriétaire  de  laionTVnXnTunwi''* 
terre  ainsi  vendue,  ou  le  procureur  agissant  en  son  reprendre  les  dites 

1      •.      1  1        1       Ta     *  *.•     terres  a  certaines  c 

nom,  aura  droit  de  reprendre  la  dite  terre  ou  partie  ditions. 
de  terre,  en  remboursant  à  l'acheteur  le  principal, 
l'intérêt,  les  frais,  et  dix  pour  cent  sur  tout  le  mon- 
tant ;  et  dans  ce  cas,  les  charges  {mortgages)  hypo- 
thèques dont  la  dite  terre  était  grevée  autrement 
qu'en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  avant 
d'être  ainsi  vendue,  renaîtront,  seront  réablies,  et  au- 
ront leur  effet  comme  si  la  dite  vente  n'avait  jamais  eu 
lieu. 

31.  Que  les  conseils   des   diverses   municipalités  ^°''f?''°"ff"'" 

incublcs  et  les  ' 

feront  également  répartir  les  cotisations  nécessaires  gneurs. 
sur  tous  les  biens-fonds  situés  dans  leurs  jurisdiction, 
dans  la  proportion  de  la  valeur  respective  de  ses  biens 
dans  lesquels  seront  compris  pour  la  cotisation  tous  les 
domaines  privés  et  moulins  appartenant  aux  seigneurs, 
quoique  non  concédés  par  les  dits  seigneurs  ;  pourvu 
que  les  terres  non  concédées  dans  les  seigneuries 
seront  exemptes  de  cotisations,  mais  que  tous  les 
seigneurs  paieront  à  raison  de  leurs  droits  lucratifs  un 
quarantième  du   montant  de  la  cotisation  prélevée 
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dans  les  municipalités  dont  ils  seront  seigneurs, 
(payant  en  proportion  de  ce  qu'ils  posséderont  comme 
seigneurs  dans  icelle,  c'est-à-savoir,  un  quarantième  si 
la  seigneurie  s'étend  sur  toute  la  municipalité,  et  ime 
somme  moindre  en  proportion  si  elle  ne  s'étend  que 
sur  une  partie  de  la  nuinicipalité  dont  ils  seront  sei- 
gneurs) :  pourvu  que  dans  le  montant  total  de  la  coti- 
sation dont  on  prendra  t(;l  quarantième,  on  ne  comprenne 
pas  la  somme  que  le  seigneur  aura  payée,  ou  à  laquelle 
il  aura  été  coli.sé  pour  son  domaine  et  ses  moulins  : 
pourvu  que  touts  édicitices  réservés  pour  l'usage  du 
gouvernement  civil  ou  pour  des  lins  militaires,  pour 
l'éJucation  ou  le  culte  religieux,  les  pre.sbytères, 
cimetières,  et  toutes  iustitutions  charitables,  ou  hôpi- 
taux incorporés  par  acte  du  parlement,  et  le  terrain 
sur  lequel  ces  édilices  sont  ou  seront  construits, 
seront  exemptés  de  toutes  cotisations  imposées  pour 
les  objets  du  présent  acte. 

3'^.  Qu'aucune  répartition  ou  cotisation  imposée 
avant  le  premier  jour  de  juin  mil-huit-cent  quarante- 
six,  ne  sera  pas  censée  être  invalidée  parcequ'elle 
aurait  été  imposée  après  le  temps  limité  par  l'acte 
cité  ci -dessus  en  premier  lieu,  et  l'abrogation  par  le 
présent  acte  d'aucun  acte  ou  loi  en  vertu  duquel  elle 
aura  été  imposée,  n'affectera  pas  aucuns  arrérages  de 
telle  répartition  ou  cotisation  qui  pourront  être  dus 
après  que  le  présent  acte  deviendra  en  force,  mais  tels 
arrérages  et  toutes  amendes  et  pénalités  encourues  en 
vertu  de  telle  loi  abrogée,  avant  l'abrogation  d'icelle, 
seront  et  pourront  être  reçus,  recouvrés  et  prélevés 
par  les  conseils  et  les  officiers  convenables  de  la  muni- 
palité  dans  les  limites  de  laquelle  ils  auront  été 
imposés  et  encourus,  comme  s'ils  avaient  été  imposés 
ou  encourus  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 

33.  Que  les  pouvoirs  et  attributions  de  chaque  con- 
seil s'étendront  aux  objets  suivants  : 

Premièrement.  A  l'ouverture,  établissement,  élar- 
gissement, changement  et  déplacement  des  chemins 
et  ponts  publics  dans  le  comté,  conformément  à  la  loi, 
et  pour  indemniser  tous  les  propriétaires  de  terres 
prises  à  cette  fin,  qui  auront  ou  qui  pourront  avoir,  en 
vertu  de  la  loi,  droit  à  une  indemnité. 
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Secondement.  A  la  division  de  chaque  paroisse  et  nivinions  ic»  |.a- 
township  en  arrondissements  d'inspecteurs  et  de  sous-  '"'**"«  •^^''^• 
voyers. 

'rnmèmemcnt.  A  la  direction  du  travail  ordonné  Travail  obligé. 
par  la  loi  pour  la  confection,  entretien  et  amélioration 
graduelle  des  chemins  et  ponts  publics. 

iluatrièmcmcnt,  A  l'établissement  d'enclos  publics ''"«^'«"pui'i»''»- 
pour  y  mettre  en  fourrière  les  animaux  pris  en  dom- 
mage, ou  errant  sur  les  chemins  et  ponts  publics,  ou  . 
sur  les  terrains  d'autrui. 

Cinquièmement.  A  l'établissement  et  construction,  chomms  de  iiéaçe. 
érection  et  entretien  de  chemins  et  ponts  de  péage, 
dans  leurs  limites  locales,  et  à  la  fixation  des  taux  de 
péage  ;  lesquels  taux,  avant  d'être  mis  en  force  et 
exigibles,  devront  être  sanctionnés  et  approuvés  par 
le  gouverneur  en  conseil  ;  pourvu  toujours,  que  les 
pouvoirs  donnés  par  le  présent  acte  aux  dits  conseils 
respectivement,  ne  s'étendront  à  nuls  chemins  sur 
lesquels  la  perception  de  péages  est  en  vertu  de  quel- 
que acte,  ordonnance  ou  loi,  autorisée  par  des  syndics 
ou  des  particuliers  par  lesquels  le  dit  chemin  a  pu  être 
fait  ou  amélioré,  et  le  présent  acte  n'affectera  en 
aucune  manière  la  loi  relative  aux  dits  chemins. 

Sixième?nent.  A  emprunter  toute  somme  de  deniers  Emprunt  d'argmt. 
applicables  aux  objets  pour  lesquels  les  dits  conseils 
sont  établis,  sous  les  restrictions  contenues  dans  le 
présent  acte,  et  à  donner  des  sûretés  pour  icelle. 

Septièmement.  A  exiger  des  cautionnements  suffi-  Cautionnement. 
sants  de  tous  comptables  des  deniers  de  la  municipalité, 
et  de  tous  contracteurs  avec  le  conseil,  et  d'en  fixer 
le  montant. 

Huitièmement.  A  faire  tous  contrats  relatifs  à  leurs  ^°"''^'''^- 
attributions,  lesquels,  après  délibération  préalable  du 
conseil,  seront  signés  du  maire  et  contresignés  du 
secrétaire-trésorier. 

Neuvièmement.  A  l'imposition  de  toute  cotisation  Cotisations. 
payable  en  argent,  produits  ou  travail,  nécessaire  pour 
les  fins  de  la  corporation. 

Dixièmcment.  A  fixer  ou  changer,  suivant  que  le  Epoque  de  prélève- 
cas  le  requerra,  le  temps  où  les  contributions  de  coti- '"*^"' ^^'*  cotisations. 
sations  devront  être  payées  par  les  contribuables,  et  le 
mode  de  les  prélever. 
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AcnuLsitionr;  de  bicnS' 
hma. 


Placement  de»  ilc- 
iiiers. 


Salaire  d'ofliiicrs. 


Lieux  et  époques  de 
Jeurs  séances. 


Evaluation  des  pro- 
priétés sujettes  à  coti' 
eations. 


Onzièmement.  A  veiller  à  la  due  répartition  ou 
partage  égal  de  toutes  sommes  ou  contributions  coti- 
sées ou  imposées  par  eux. 

Douzièmement.  A  l'octroi  exclusif  de  licences  pour 
traverses,  et  à  la  tixation  de  la  perception  des  taux  de 
telles  traverses,  et  aussi  à  établir  des  règles  et  règle- 
ments pour  la  conduite  des  personnes  agissant  comme 
traversiers  sur  quelque  rivière,  cours  d'eau,  lac  ou 
eau  d'une  place  à  une  autre  dans  les  limites  des  pou- 
voirs et  de  l'autorité  do  chaque  conseil  respective- 
ment, et  pour  fixer  et  régler  les  lieux  d'embarquement 
et  de  débarquement  dans  les  dites  limites. 

TieizUbnanent.  A  l'acquisition  et  achat  de  biensr 
fonds,  et  ù  leur  régie,  ù  acquérir  de  la  province  gra- 
tuitement ou  à  charge  onéreuse,  et  sujet  à  entretien 
convenable  et  sullisant,  telle  part  ou  portion  d'un  che- 
min ou  pont  public  érigé  ou  fait  par  la  province  dans 
les  limites  de  la  municipalité,  lorsque  le  gouverneur 
en  conseil  jugera  le  dit  achat  et  acquisition  avantageux 
à  la  province. 

Quatorzièmement.  Au  placement  avantageux  ou 
dépôt,  soit  dans  les  banques  cfépargnes,  soit  dans  les 
fonds  publics,  ou  autrement,  de  toutes  balances  d'ar- 
gent qu'ils  pourraient  avoir  entre  leurs  mains,  afin 
d'en  former  des  revenus  pour  la  corporation. 

Quinzièmement.  A  déterminer  quels  officiers  il 
conviendra  de  payer,  et  à  fixer  le  montant  de  leurs 
salaires,  et  la  manière  et  le  temps  de  les  payer:  pourvu 
toujours,  que  les  dits  maire  et  conseillers  ne  recevront 
aucun  tel  salaire. 

Seizièmement.  A  fixer  et  déterminer  suivant  le 
cas,  les  temps,  lieux  et  heures  de  leurs  séances,  outre 
les  sessions  trimestrielles  prescrites  ci-dessus. 

Vrx-septièmemcnt.  A  faire  faire  par  les  cotiseurs, 
ou  autres  personnes  convenables,  une  évaluation  des 
biens-fonds  imposables  des  habitants  de  la  municipa- 
lité, une  fois  tous  les  cinq  ans,  la  dite  évaluation 
devant  servir  de  base  à  toutes  cotisations,  contribu- 
tions ou  impositions  qui  devront  être  prélevées  dans 
la  municipalité,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi  ou  de  quelqu'autre  loi  que  ce  soit. 

Dix-hnitièmcmcnt,  {Abrogée  par  14  et  15  Vict. 
cit.  49.  »y.  1.) 
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Dir-nruviàmemcnt.  A  faire  des  règles  et  règlements  n.i;ioinonunouf 
pour  la  duo  exécution  des  lois  qu'il  sera  de  leur  Jovoir ''"*''""'"'"  '°"* 
de  int'ttrc  à  eflct,  et  à  limposition  (raniendes  et  de 
j)OiuilitOs  pour  f'oulraventions  aux  dites  règles  ou 
règlements,  lesquelles  amendes  ou  pénalités  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  excéder  deux  livres  dix  schellings 
courant. 

Vinntiêmcwoit.  A  obliger  chaque  compagnie  de  r-kmcca  de  commcr 
cirque,  ou  maître  de  spectacle  ambulant  ou  de  ména-''^'"*" 
gerie,  venant  dans  la  municipalité,  li  jniyer  au  secré- 
taire-trésorier, pour  l'usage  de  la  municipalité,  un  droit 
de  pas  moins  de  cinq  ni  de  plus  de  dix  livres,  sous 
une  pénalité  de  vingt  livres  pour  toute  contravention  ; 
Ti  obliger  tout  commerçant  en  gros  ou  en  détail  à 
payer  une  licence  pour  tenir  magasin  ou  boutique 
pour  vendre  toutes  espèces  de  marchandises,  excepté 
des  liqueurs  spiritueuses,  et  à  en  proportionner  le  prix, 
lequel  ne  sera  pas  de  moins  de  vingt  schellings,  ni  de 
plus  de  cent  schellings  cours  actuel  ;  et  à  augmenter 
le  montant  à  payer  pour  des  licences  d'aubergiste 
jusqu'à  une  somme  n'excédant  pas  sept  livres  dix 
schellings  courant:  pourvu  toujours,  que  nul  tel 
commerçant  ou  aubergiste  ne  vendra  ou  ne  commer- 
cera sans  telle  licence,  sous  une  pénalité  de  pas 
moins  de  dix  livres  courant  qui  sera  prélevée  tel 
qu'établi  ci-après. 

ymotct-nnièmement.  (^Abrogée  ixirW  et  15  Vict. 
rh.  100.  s.  l.) 

Vingt-deuxièmement.  A  se  faire  rendre  compte  à  Compte  rendu  des 
des  époques  fixes,  par  tout  juge  de  paix,  ou  par""'^"^''^- 
l'officier  qu'il  appartiendra,  d'aucune  cour  de  jurisdic- 
tion  civile,  de  toutes  pénalités  imposées  par  le  conseil 
et  recouvrées  devant  tel  juge  ou  cour  dans  l'étendue 
de  la  municipalité,  et  payables  pour  l'usage  de  la  dite 
municipalité,  ou  pour  l'usage  d'autres  municipalités, 
et  en  faire  remettre  le  montant  au  secrétaire-trésorier. 

Vui^t-trokiùmcmcnt.  A  faire  des  rèfi:les  et  règle- Ç'^"'-'"^'^iion'i'"i°^* 
ments  pour  juger  des  élections  contestées  des  membres 
de  leur  corps,  et  à  régler  la  manière  de  procéder  sur 
telles  contestations. 

Vin<yt-quatrièmemcnt,  A  faire  des  règlements  pour  incendies. 

'enir  les  incendies,  en  réglant  la  manière  de  placer 
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les  poêles  et  les  tuyaux,  chominées,  fours  et  fournaises 
dans  toute  maison  ou  autre  Initisse,  ou  de  garder  les 
cendres  sans  danger. 

\'in^f-rinf/ni()nc)nfnt.  A  donner  par  contrat,  au 
|)lus  bas  soumissionnaire,  l'entretien  des  chemins 
d'été  et  d'hiver  dans  tout  district  ou  towii.  liip  ou 
])iirtie  d'icelui,  ou  (hms  tout  vilhigc  ou  section  d'icelui, 
dans  toute  nuniicipalité,  et  d  imposer  et  prélever  en 
aucun  temps  toute  somme  ou  toutes  sonnnes  dans  au- 
cune telh'  paroisse  ou  townsliip,  ou  partie  d'icelle  ou 
d'icelui,  ou  dans  tout  village  ou  partie  d'icelui,  à  la 
discrétion  du  conseil  de  la  municipalité,  pourvu  que 
telle  somme  soit  employée  et  dépensée  dans  telle 
paroisse  ou  townsliip  ou  partie  d'icelle  ou  d'icelui, 
ou  dans  tout  village  uu  partie  d'icelui  dans  lequel  elle 
aura  été  prélevée  respectivement,  et  elles  seront 
employées  i\  la  construction,  réparation  ou  recons- 
truction d'aucun  pont,  à  l'entretien  ou  amélioration 
d'aucune  route,  ou  à  faire  toute  amélioration  d'après 
l'intention  et  le  sens  du  présent  acte  dans  aucune  telle 
paroisse,  township  ou  partie  d'icelle  ou  d'icelui,  ou 
dans  tout  village  ou  partie  d'icelu",  et  qu'après  la 
passation  du  présert  acte,  toute  person-,:  •  'itribua'"^ 
.à  tout  tel  ouvrage,  ou  à  toute  telle  ',vnM''iO'.'tion,  sera 
cotisée  d'après  la  valeur  de  sa  propriété,  et  non 
d'après  son  étendue  en  front  ou  en  superficie  comme 
ci-devant,  nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutume  à  ce 
contraire. 

34.  Que  le  conseil  de  chaque  municipalité  de 
omt'>  pourra  dans  sa  discrétion  se  procurer  une  herse 
;i.  niige  ou  autre  machine,  pour  aplanir  les  chemins 
ù  hiver,  coh.ine  il  est  dit  ci-après,  dans  chaque  division 
de  sous-voyer,  et  placer  la  dite  herse  à  neige  ou 
machine  sous  les  soins  des  différents  sous-voyers  de 
chaque  paroisse  ou  towiisliip  ;  et  les  sous-voyers  les 
feront  mettre  en  usage  par  le  nombre  d'habitants  de 
leurs  divisions  respectives  qu'ils  jugeront  nécessaire  à 
tour  de  rôle,  après  chaque  chute  de  neige,  de  manière 
à  tenir  le  chemin  ouvert  et  battu  sur  une  largeur  d'au 
moins  huit  pieds  ;  et  le  coût  de  telles  herses  à  neige 
sera  défrayé  à  même  les  fonds  à  la  disposition  du  dit 
conseil,  ou  par  une  cotisation  imposée  à  cet  effet 
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é^.i-. 'luent  sur  tous  les  habitants  de  la  paroisse  ou  du 

fOWtiShip. 

""».  Que   si   aucun    conseil   municipal  refuse   ou  Ptnaiité  imposi'c  aux 
glio.  pendant  l'espace  de  quatre  mois  après  sa  pre-J—-^^;^;;!- 
mièrc  assemblée  comme  susdit,  de  faire  faire  l'évalua- faire  faire  réyaUmtion 
tioa  des  propriétés  imposables  dans  sa  municipalité,  de^jj,'jj|'jj,*3_^''^^''^'"  ^° 
la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,  ou  de  faire  ré- 
partir et  prélever  comme  il  est  dit  ci-dessus,  toutes  les 
sommes  requises  par  le  présent  acte,  tout  et  chaque 
conseiller  (excepté  ceux  qui  auront  enregistré  leur 
vote  pour  faire  faire  la  dite  évaluation,  et  faire  pré- 
lever les  sommes  susdites)   encourra  une  pénalité  de 
pas  moins  de  cinquante  schellings  ni  de  plus  de  cent 
schellings  courant,  qui  pourra  être  recouvrée  par  toute 
personne,  et  pour  son  usage,  qui  en  poursuivra  le 
recouvrement  dans  aucune  cour  ayant  jurisdiction 
civile  au  montant  de  la  dite  pénalité,  et  la  moitié  de 
la  dite  pénalité   appartiendra  à  la  municipalité,  et 
l'autre   moitié   ù   la  personne  qui  en  poursuivra  le 
recouvrement. 

30.  Que  dans  le  district  de  Gaspé,  chaque  tel  con- Dis(>ositions  en  favnuï 
seil,  en  outre  des  pouvoirs  et  autorité  conférés  par  j^*^" ''"■''■"' ''''*^'^^î^' 
présent,  aura  aussi  pouvoir  et  autorité  de  faire  des 
règles  et  règle.nents  pour  la  pêche  au  saumon  et  autres 
pêches  qui  s'y  font,  sur  le  rivage,  ou  sur  le  cours 
d'aucune  rivière  adjacente  ou  passant  à  travers  la 
municipalité  soumise  à  sa  jurisdiction. 

37.  Que   depuis  et   après  la  première  élection  ou  pouvoirs  Jos  ?ram]s- 
nomination  de  eoubeillers   en  vertu  des  dispositions  ^°>''''''?,'''^"S""^^u^ 

1  j'i^i  T  Ml  ••i-^     conseils. 

du  présL^nt  acte,  les  divers  conseils  de  municipalités 
établis  par  les  présentes,  auront  et  pourront  exercer, 
dans  leurs  limites  respeclivos,  tous  les  pouvoirs  et 
autorités  qu'avaient  et  pouvaient  exercer  lég^slement 
les  grands-voyers  de  la  ditj  province  en  vertu  d'aucun 
acte  ou  actes,  ordonnance  ou  ordonnances  de  la  légis- 
lature, ou  d'aucune  loi  ou  lois  de  la  législature  du 
Bas-Canada,  relativement  aux  grands  chemins  ou 
ponts  publics,  ou  cours  d'eau  pour  d'autres  fins  d'agri- 
culture, excepté  en  autant  qu'ils  seraient  contraires  à 
aucune  des  dispositions  du  présent  acte  ;  et  les  dits 
conseils  auront  plein  pouvoir  et  pleine  autorité  d'anuler 
et  modifier  tous  procès-verbaux  existant  dans  lesquels 
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la  dite  municipalité  sera  intéressCe,  et  de  répartir  et 
di.strii)uc^r  les  travaux  publics  à  être  faits  sur  les 
clu'Uiiiis  et  ponts  de  l;i  dite  municipalité,  ainsi  que  les 
dits  conseils  le  jugfnont  à  pro[)os  ;  et  les  conseils  au- 
ront le  pouvoir  de  i'aire  inspecter  les  lieux  par  le 
dt  j)ute  ;j,rand-voyer  qui  leur  fera  rapport  sur  iceux  ; 
et  dans  l'exercice  des  dits  pouvoirs  et  autorités,  il  ne 
sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  qu'un  procès- 
verbal,  pour  déternnner  ou  ouvrir  un  nouveau  chemin 
ou  une  nouvelle  route,  ou  })our  eliangcrun  vieux  pont, 
ou  pour  lixer  le  lieu  pour  un  nouveau,  ou  pour 
ordonner  (pi'il  soit  fait  des  fossés  et  des  décharges,  ou 
))our  aucun  autre  objet  quelconque,  soit  dressé  ou 
(pi'il  soit  coniiriué  ou  honioioiiîué  par  aucune  cour  de 
session  de  quartier  ;  et  l'intervention  d'aucune  telle 
cour,  ou  Tixereiee  de  ses  pouvoirs,  ne  sera  nullement 
ref|uis  par  rapport  ou  à  l'égard  de  l'exercice  légal  et 
elfeetif  des  dit>  pouvoirs  et  autorités  par  les  dits  con- 
seils de  nnuucijv.iliiés  respectivement  comme  susdit, 
nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutume  Ti  ce  contraire, 
mais  l'exercice  de  ces  pouvoirs  et  autorités,  sera  dans 
certains  cas  ci-après  spécifiés,  sujet  à  l'approbation 
des  cours  de  révision  ci-après  établies. 

.S-.  (^ue  tout  règlement  du  conseil  d'aucune  muni- 
cipalité |!our  cbangiT'de  place  un  ancien  grand-cht  min 
ou  rout<>,  ou  pour  l'ouverture  d'un  nouveau,  ou  pour 
ehaiiiîer  de  place  ou  reconstruire  un  ancien  pont  ou 
on  construire  un  nouve:\u,  annulant  une  ancienne  ré- 
partition du  travail  et  en  établissant  une  nouvelle,  par 
rai)p()rt  ;i  aucun  des  objets  susilits,  aura  force  et  effet 
après  sa  passation  par  le  conseil  de  la  nuuiicipalité; 
pourvu  (pi'il  sera  loisible  à  toute  jicrsonne  intéressée 
dans  la  n\atiere  de  t'I  rè-^lenuiil,  et  se  croviuit  lésée 
par  iceliii,  d'en  appeler  à  la  cour  de  révision  conve- 
nable ron>tituéo  par  les  présentes  à  cette  fin,  dans  les 
ntiinze  Jours  de  la  passation  dieelui,  dont  avis  sera 
doiim'  au  dit  consiil  dans  les  dits  quinze  jours. 
{Anumhr  par  11  iV  |.")   l'Irf.  r,  1)S,  s.  r>.  ) 

M!),  (^ne  telle  cour  d(^  révision  est  parles  présentes 
lorinée  de  li  (  our  d."  (  ircuit  siégeant  dans  chaque 
tnimicipalité  ou  le  plus  j)rès  (ficelle,  et  elle  aura  pou- 
voir et  il  lui  est  enjoint  parles  [irésentcs  d'entendre  et 
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déterminer  d'une  manière  finale  tout  sujet  de  contes- 
tation ou  de  référence  à  elle  soumise  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte  ;  et  la  cour  assignera  les 
raisons  de  son  jugement,  et  telles  raisons  seront  enre-Eiic  devra  motiver  son 
gistrées  avec  le  jugement  dans  le  registre  des  procédés-'"*'"''"'''"'" 
de  la  cour,  par  le  greffier  de  la  dite  cour  de  circuit. 

40.  Qu'il   sera  du   devoir  des  greffiers  de  telles  Le  greffier  de  u  cour 
cours  de  tenir  un  registre  des  jugements  des  dites  cours  ■~^"'''''°"'''''°' 
sur  les  matières  entendues  et  déterminées  en  icelles 

en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et  des  raisons 
qui  auront  été  assignées  pour  le  jugement  lors- 
qu'aucun  règlement  aura  été  rejeté  ;  d'enregistrer  les 
dits  règlements,  au  long,  s'ils  sont  homologués,  et  de 
tenir  des  minutes  des  procédés  de  la  cour  ;  et  la 
manière  de  procéder  dans  la  cour  de  révision  sera, 
autant  que  possible,  semblable  à  celle  suivie  dans  les 
dites  cours  de  circuit,  et  le  grelîkr  de  chacune  des 
dites  cours  de  circuit  sera  aussi  le  greffier  de  la  dite 
cour  de  révision. 

41 .  Que  le  dit  greffier  aura  droit  de  demander  et  re-  nonomires  dugrefiicr 
cevoir  pour  tout  honoraire  et  émolument  sur  chaque  ^'^ '*  *=°"'"- 
appel  un  schelling  pour  chaque  cent  mots  du  jugement 

original,  qui  lui  sera  payé  par  les  conseils  des  nmni- 
cipalités  intéressées,  et  six  deniers  pour  chaque  cent 
mots  contenus  dans  toute  copie  subséquente  d'aucun 
jugement,  lorsque  la  dite  copie  sera  demandée  par  au- 
cune personne  quelconque,  et  le  prix  de  ces  dernières 
copies  sera  payé  par  la  partie  qui  les  demandera. 

42.  Que  les  regiire,?,  papiers  et  documents  des  ci- Cas  où  u  y  a  plus 

1  ii'i'j        *"••  'Ail-  .         1        1?        d  une  iininicipalité 

devant  districts  municipaux  établis  en  vertu  de  1  or-dintén-ssucs. 
donnance  du  gouverneur  et  conseil  de  la  ci-devant 
province  du  Bas-Canada,  passée  dans  la  quatrième 
annéft  du  règne  de  ^^a  Majesté,  et  les  regîtres,  papiers 
et  documents  des  municipalités  de  p:;roisses  et  town- 
sliips  maiîitenant  en  existence,  et  les  diliérents  procès- 
verbaux  ci-devant  laits  et  homologués  en  aucun  temps 
relîitivement  ù  des  chemins  et  ponts  situés  dans  les 
dites  municipalités  respectivement,  seront  délivrés 
aux  dillerentes  municiprdiiés  qui  y  seront  intéressées, 
pour  être  déposés  dans  leurs  archives  ;  et  dans  tous  les 
cas  où  deux  ou  plusieurs  municipalités  seraient  inté- 
ressées dan   le  même  chemin  ou  pont,  les  documents 
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et  le  procès-verbal  qui  y  sera  relatif  seront  déposés 
dans  la  municipalité  contenant,  suivant  le  dernier 
recensement,  la  f)lus  forte  population,  et  la  dite  muni- 
cipalité scta  et  est  par  le  présent  acte  requise,  à  ses 
propres  dépen.s,  de  remettre  à  l'autre  municipalité,  ou 
aux  autres  niunici]  alités  intéressées  dans  le  chemin 
ou  pont  mentionné  dans  le  dit  procès-verbal,  une  vraie 
copie  des  dits  documents  et  du  dit  procès-verbal  ori- 
ginal et  les  y  déposer,  laquelle  copie  sera  signée  par 
Je  maire  et  le  secrétaire-trésorier  de  la  dite  munici- 
palité ayant  le  dit  original  en  dépôt,  et  la  dite  copie 
sera  considérée  comme  authentique,  et  aura  la  même 
force  et  ellet  que  si  elle  était  le  dit  procès-verbal 
original  ;  nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire. 

40.  (^ue  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  tiendra 
un  livre  dans  lequel  seront  entrées  les  minutes  des 
délibérations  du  conseil,  ainsi  que  les  statuts,  règles 
et  règlements  faits  par  icelui  ;  et  il  recevra  également 
pour  le  dit  conseil,  des  mains  des  conseillers  ou  offi- 
ciers de  paroisse  ou  township,  ou  autre  personne  ou 
personnes  quelconque,  qui  les  auront  en  soin,  tons 
deniers,  biens,  livres,  documents,  plans,  cartes,  manus* 
crits  ou  records  de  toute  sorte  appartenant  aux  dits 
consL'ils  de  paroisse  ou  township  dans  la  municipalité, 
et  il  fera  mettre  à  effet  par  les  personnes  à  ce  tenues, 
les  dispositions  du  présent  acte,  ù  l'égard  de  telles 
municipalités,  et  les  règles  et  règlements  établis  par 
les  conseils  d'icelles,  et  toute  matière  et  chose  qui 
doit  être  faite  ou  accomplie  en  vertu  de  l'autorité  du 
présent  acte,  ou  d'aucun  des  actes  cilés  ou  parties 
d'iceux,  et  il  les  mettra  en  force  contre  celles  qui  y 
seront  sujettî's  ;  et  les  dits  cojiseillcis  ou  ofTiciers  de 
tels  conseils  de  paroisse  ou  township  en  ayant  la 
garde,  seiont  et  sont  |>  ir  le  présent  requis  de  les 
remettre  à  sa.  demande  entre  les  mains  du  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  du  comté  ou  nuuiicipalité  consti- 
tué en  vertu  du  pié.^ent  acte,  à  peine  d'une  amende  de 
cinquante  livres  couraiît,  qui  sera  sur  demande  adjugée 
par  la  cour,  et  il  tiendra  aussi  un  registre  de  tous 
papiers  ou  documents  sur  lesquels  le  conseil  aura  pro- 
cédé ;  et  ces  minutes  et  registres  seront  à  chaque 
séance  signés  par  le  maire  ou  par  le  président  tempo- 
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raire  du  conseil,   et  contresignés  par  le  secrétaire- 
trésorier  ;  et  des  copies  de  ces  documents,  ainsi  signées  Certaines  copcs 
comme  susdit,  seront  reçues  en  preuve  dans  toutes  les '^'"^""^  f ^''"^'^• 
cours  de  justice  en  cette  province. 

44.  Que  tout  oHîcier  ou  fonctionnaire  nommé  par  l<^s 'locumenis  et  pa- 
le conseil  sera  tenu  de  lui  remettre,  dans  le  temps  fixé  fà7oisse  ou  tmvnship'^ 
par  le  conseil,  tous  les  papiers  et  documents  qui  lui  seront  remis  aux  con- 
auront  été  fournis,  ou  qu'il  aura  rédigés  ou  fait  rédiger"""" 

dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  et  ce,  sous  peine  de 
telle  pénalité  qui  pourra  lui  être  infligée  à  la  discré- 
tion du  conseil,  ou  de  la  cour  devant  laquelle  plainte 
sera  portée,  pour  négligence  ou  refus  de  telle  remise, 
en  vertu  des  disposition,  de  la  clause  suivante. 

45.  Que  tout  officier  ou  personne  ayant  en  sa  pos-  ^  «s  argents,  livres, 

VI,,  VI         V-         ^         ,'i.        I  papiers  ou  ducuincnts 

session  a  l  époque  ou  le  présent  acte  deviendra  en  Ité.  appartenant  à 
force,  aucuns  deniers,  livres,  papiers  ou  documens  qui'i^çwi^f^'un'cipaiitc 

'  ,  ^  •  -  j  •        •       i)ruce(iente,  seront  re- 

avant  cette  époque   appartenaient  a   aucun  district  mis  à  la  municipaiiié 
municipal  précédent,  ou  à  aucune  municipalité  qui. '^'^^'"^p"'^'^^''*'^'^' 
par  l'opération  du  présent  acte,  cessera  d'exister,  les 
payera  et  délivrera  incontinent  au  secrétaire-trésorier 
du  conseil  de  la  municipalité  dans  les  limites  locales 
duquel  se  trouvera  le  district  municipal  ou  la  nunii- 
cipalité  précédente  qui  cessera  ainsi  d'exister,  ou  la 
plus  grande  partie  de   l'une  ou  l'autre  où  sera  com- 
prise la  population  la  plus  considérable  d'après  le 
dernier  recensement  ;  et  que  tout  tel  conseil  pourra 
par  action  devant  aucune  cour  compétente  obliger  Actions  pour  obliger 
toute  partie  ayant  aucuns  papiers  ou  documens,  ou  "^ '^^ '^'''"*^"'^*'" 
aucuns  deniers,  meubles  ou  immeubles  appartenant 
ou  qui  devraient  appartenir  à  la  corporation,  à  les 
remettre;  et  la  cour  pourra  en  outre  dans  sa  discré- La  cour  pourra  con- 

,  1-^1  •  1,'    (lamncr  u  une  pcna- 

tion,  condamner  aucun  défendeur  qui  aura  volontai-Hté. 
rement  ou  par  négligence  refusé  de  les  remettre,  à 
payer  une  amende  n'excédant  p;ïs  vingt-cinq  livres 
courant;  pourvu  toujours,  que  le  conseil  recevant rroviso. 
d'aucun  tel  district  municipal  ou  municipalité  cessant 
d'exister  comme  susdit,  aucune  somme  de  deniers, 
rendra  compte  à  toute  autre  municipalité  pour  telle 
proportion  d'icelle  que  telle  autre  municipalité  pourra 
avoir  droit  de  réclamer  dans  icelle  à  proportion  du 
chiffre  de  sa  population,  et  telle  proportion  sera  payée 
à  la  dite  municipalité   ayant  droit  de  la  réclamer 
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comme  susdit,  et  tous  tels  deniers  ainsi  reçus  seront 
employés  premiOrement  au  paiement  des  dettes  dues 
}>ar  tels  district  municipaux  ou  municipalités  cessant 
Apiiropriaiiuii  .ifs  ur- d'exislci',  et  sll  rcstc  UHC  bahmcc  après  le  paiement 
de  telles  dettes,  telle  balance  sera  employée  aux  fins 
générales  de  la  municipalité  établie  par  le  présent  acte. 

10".  (iue  toute  cour  des  conmiissaires  pour  la  déci- 
sion des  petites  causes,  tenue  dans  la  paroisse  ou 
township,  ou  s'il  n'existe  pas  de  telle  cour,  alors  le 
juge  de  j)aix  de  telle  paroisse  ou  township  résidant  le 
plus  près  de  la  partie  contestante  sera  et  est  par  les 
présentes  déclarée  un  tribunal  compétent  pour  prendre 
connaissance,  juger  et  terminer  toute  contestation  qui 
pourra  s'élever  relativement  à  toute  somme  de  deniers 
ou  chose  réclamée  par  aucun  conseil  municipal,  ou 
par  aucun  olïicier  ou  personne  agissant  pour  le  dit 
conseil  ou  par  son  ordre,  en  vertu  du  présent  acte 
ou  d'aucune  de  ses  parties,  quel  que  soit  le  montant 
ou  la  nature  de  la  réclamation,  ou  de  l'amende  ou 
pénalité  à  être  imposée,  et  pour  mettre  à  effet,  huit 
jours  après,  le  dit  jugement,  par  saisie  et  vente  de 
telle  partie  des  biens  et  effets  du  défendeur,  qui  pourra 
sufiire,  sauf  le  droit  d'appel  en  certains  cas,  ainsi 
qu'il  est  pourvu  dans  la  section  suivante. 

{Amendée  j)ar  13  et  14  Vict.  ch.  RI.  ^^  10.) 

47.  Qu'il  pourra  y  avoir  appel  de  tel  jugement  à 
la  cour  de  circuit  la  plus  voisine,  en  par  l'appelant 
donnant  caution  qu'en  cas  que  son  appel  soit  débouté, 
les  frais  encourus  sur  l'action  originale  et  sur  le  dit 
appel,  ainsi  que  le  montant  ou  les  choses  dont  est 
appel,  seront  dûment  payés,  remboursés  et  remis. 

48.  Quo  l'appelant  sera  tenu  de  notifier  son  inten- 
tion d'en  ap])eler  sous  six  jours  après  jugement  rendu 
à  la  cour  qui  l'aura  rendu,  en  faisant  signifier  tel 

Ln (lit appc'iMiapui- avis  aux  cojiimissaircs  de  la  dite  cour,  et  le  dit  appel 
commencera  par  une  pétition  sommaire,  et  se  pour- 
suivra devient  la  dite  cour  de  circuit,  à  sa  première 
séance,  pourvu  qu'il  intervienne  au  moins  quinze 
jours  avant  la  dite  séance,  et  s'il  y  a  moins  de  quinze 
jours,  à  la  séance  alors  suivante  de  la  dite  cour  de 
circuit,  et  le  jugement  de  la  dite  cour  d'appel  com- 
prendra ou  non  les  frais,  à  la  discrétion  de  la  dite 
cour,  et  selon  qu'il  sera  juste. 


Apppî  il  la  cour 
l'ifcuit. 


Avis  (l'appel 
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49.  Que  toutes  les  amendes  et  pénalités  imposées  a  qui  appurUondra  lo 
par  le  présent  acte,  ou  par  aucuns  règlements  faits  ou  ''^'^'"''  '^'^  pénalités. 
mis  en  force  en  vertu  de  son  autorité,  appartiendront 

a  la  municipalité  dans  laquelle  l'offense  aura  été 
commise,  ou  par  rapport  à  laquelle  elle  aura  été  com- 
mise, à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  spécialement 
pourvu  par  le  présent  acte. 

50.  Que  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  f'artiesiios  paroisses  Je 
s'étendra  à  ces  parties  des  paroisses  de  Québec,  Saint  ^ieepSs'' ^°"*''"'' 
Roch  et  Montréal  qui  sont  situées  dans  les  limites  des 

cités  de  Québec  et  de  Montréal,  respectivement, 
telles  qu'incorporées  par  la  loi,  mais  les  conseillers 
des  dites  paroisses  seront  élus  par  les  habitants  des 
parties  d'icelles  qui  se  trouvent  hors  des  limites  des 
dites  cités;  pourvu  toujours,  que  partout  où  une 
paroisse  ou  township  s'étendra  dans  deux  municipa- 
lités, alors  les  voteurs  qualifiés  dans  chaque  partie 
d'icelle  ou  d'icelui,  éliront  séparément  des  conseillers 
pour  chaque  telle  proportion,  savoir  :  deux  conseillers 
pour  la  partie  la  plus  populeuse  d'après  le  dernier 
recensement,  et  un  conseiller  pour  la  partie  la  moins 
populeuse,  qui  représenteront  la  dite  poroisse  ou 
township  dans  le  conseil  de  la  municipalité  dans 
laquelle  telles  parties  seront  respectivement  situées. 

51.  Que  toute  personne  tenue  par  le  présent  acte^''^"^''""'*^"'°"=^^"- 

j  A,  .  ic  i.*  ^       '    i       f        n»ation  sera  parjure, 

de  prêter  un  serment  ou  amrmation,  et  qui  le  fera 
faussement  et  sciemment,  sera  jugée  coupable  de 
parjure  volontaire,  et  punie  comme  telle. 

52.  et  53.  {Abrogée par  13  et  14   Vict.  34  S,  27.) 

SECONDE     PARTIE. 

DES  VILLAGES,  VILLES  ET   BOURGS. 

54.  Et  qu'il  soit  statué.  Que  les  habitants  de  tout  Lps  hahitants  du  vii- 
village  ou  ville  non  encore  incorporé  contenant  qua- Jfp^;*!^y'^ç'Q^°"^^^ 
rante  maisons  ou  plus,  érigées  dans  un  espace  de  trente  ti«s  'imites  de  tel  vii- 
arpents  ou  acres  en   superficie,  habiles  à  voter  aux  ''^""''  °"  ^'"^' 
élections  de  conseillers  municipaux,  auront  droit  de 
s'assembler  sous  la  présidence  du  plus  ancien  juge  de 
paix  ou  du  plus  ancien  officier  de  milice,  qui  présidera 
à  la  réquisition  de  trois  propriétaires  du  dit  village  ou 
ville,  et  décideront  à  la  majorité  des  voix  des  per- 
sonnes présentes,  si  une  réquisition  sera  faite  ou  non 
au  conseil  de  la  municipalité  pour  lui  demander  que 
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des  limites  soient  fixées  pour  le  dit  village  ou  la  dite 

ville  pour  les  Uns  du  présent  acte. 
Lojujrc  depiixio         55.  Qu'il  sera  du  devoir  du  plus  ancien  juge  de 
plus  ancien  pourra     paix,  à  la  réquisition  de  trente  propriétaires  de  biens- 

cnnvoiiucr  une  assciii- l  '  i  i       ' 

bicc.  fonds   de   tout  village  ou  ville  contenant  quarante 

maisons,  dans  un  espace  de  trente  arpents  ou  acres  en 
supcilicic,  (Itî  convoquer  par  avis  public  donné  à  la 
porte  des  églises  paroissiales,  ou  des  lieux  de  culte 
public,  (et  s'il  n'y  a  pas  de  lieux  de  culte  public,  à 
deux  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la  municipa- 
lité où  sera  situé  tel  village  ou  ville)  une  assemblée 
des  propriétaires  de  biens-fonds  et  locataires  dont  le 
loyer  sera  d'au  moins  cinq  livres  courant,  résidant 
dans  tel  village  ou  ville,  pour  considérer  s'il  convien- 
drait on  non  de  requérir  le  conseil  de  la  municipalité 
de  fixer  des  liudtes  et  des  bornes  à  tel  village  ou  ville. 
5().  Qu'à  la  première  session  du  conseil  qui  se  tien- 
dra après  la  présentation  de  la  dite  pétition,  (pourvu 
que  cette  session  n'ait  point  lieu  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  telle  présentation,)  il  sera  du  devoir  du 
conseil  de  la  municipalité  de  fixer  les  limites  et  les 
bornes  du  village  ou  ville  ce  requérant,  et  de  les  dési- 
gner par  écrit,  et  le  gouverneur  en  conseil  aura  pou- 
voir sur  réception  d'une  copie,  dûment  attestée,  des 
procédés  adoptés  par  tel  conseil  de  municipalité,  et 
après  avoir  constaté  la  sulîisance  de  la  désignation  des 
limites  et  bornes  y  mentionnées,  de  déclarer  par  pro- 
clamai ion  qu'elles  seront  les  dites  limites  et  bornes  ; 

Une  prodam:ttion  sera  et  copies  de  telle  proclamation  seront  affichées  pen- 
dant deux  semaines  consécutives  à  la  porte  de  l'église 
ou  place  de  culte  public  de  la  société  religieuse  la 
plus  nond)reuse  dans  la  paroisse  ou  tovvnship  où  le 
dit  village  ou  ville  est  situé,  ou  à  deux  des  lieux  les 
plus  fréquentés,  s'il  n'y  a  pas  de  lieu  de  culte  public  ; 
et  une  autre  copie  de  la  dite  désignation  écrite  sera 
fournie  au  juge  de  paix  ou  officier  de  milice  qui  aura 
présidé  l'assemblée  du  village  ou  ville,  pour  être  par 
lui  remise  au  maire  du  dit  village  ou  ville  quand  le 
conseil  de  tel  village  ou  de  telle  ville  sera  constitué, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après  :  pourvu  toujours,  que 
rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  n'autorisera 
le  conseil  d'aucune   municipalité  à  restreindre  les 
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limites  d'aucune  ville,  bourg  ou  village  déjà  fixées  par 
une  autorité  compétente  :  et  pourvu  aussi,  que  si  sur  Proviso. 
pétition,  et  après  enquête,  le  gouverneur  en  conseil 
considère  que  les  limites  ainsi  assignées  ne  sont  pas 
suffisantes,  le  dit  conseil  de  la  municipalité  pourra 
amender  les  dites  limites  et  en  établir  d'autres  à  la 
place. 

57.  Que  dans  les  huit  jours  après  la  publication  Asscu.biôe  et  élection 
des  limites  fixées  à  un  village,  ville  ou  bourg,  par  le'''^'^'"os'- 
conseil  de  la  municipalité,  un  des  conseillers  de  telle 

paroisse  ou  township  où  le  dit  village  ou  ville  est 

situé,  convoquera  une  assemblée  des  propriétaires  de 

biens-fonds  et  locataires  du  dit  village  ou  ville,  par 

avis  public  affiché  durant  huit  jours  avant  l'assemblée, 

à  deux  defl  lieux  les  plus  fréquentés  du  village  ou  de 

la  ville  ;  et  cette  assemblée  sera  présidée  par  le  susdit 

conseiller,  et  il  y  sera  procédé  à  l'élection  de  sept  Election  Je  conseil- 

personnes  y  résidant   et  étant  des  électeurs  comme'"'* 

conseillers  pour  tel  village  ou  ville  ;  pourvu  toujours,  Proviev  personne  no 

qu'aucun  électeur  pour  un  villas;e  ou  ville,  après  sonV^T-'^'r^""  T 

^  ,  ïii-i  !•  1     "''°''  ""  "  "'^  résidera 

mcorporation,  n  aura  le  droit  de  voter  aux  élections  de  pas. 
la  municipalité  faites  en  vertu  du  présent  acte,  où  le 
dit  village  ou  ville  est  situé,  et  qu'aucun  électeur  de 
la  municipalité  n'aura  ensuite  le  droit  de  voter  aux 
élections  de  tel  village  ou  ville,  et  qu'aucune  personne 
n'aura  le  droit  de  voter  aux  élections  établies  par  le 
présent  acte  dans  un  lieu  où  elle  ne  sera  pas  domi- 
ciliée. 

58.  Qn'aussitôt  telle  élection  complétée  par  le  ser- Après  l'éiection,  les 
ment  d'office  des  conseillers  élus,  les  habitants  de  tel  ^'^'"''f '«  ^"  ^''H'« 

M  seront  incorports. 

Village  ou  de  telle  ville  seront,  et  ils  sont  par  le  pré- 
sent constitués  en  un  corps  politique  et  incorporé, 
sous  le  nom  de  La  corjmration  du  village  (ou  ville) 
(le  ,  suivant  le  cas  ;  et  telle  corpora- 

tion aura  dans  les  limites  du  village  ou  ville  les 
mêmes  droits  et  pouvoirs  que  la  corporation  d'une  Pouvoirs,  oiuctits. 
municipalité  a  dans  ses  limites,  et  sera  représentée 
par  le  conseil  élu  en  conformité  de  la  section  précé- 
dente ;  et  tel  village  ou  ville  sera  de  ce  moment  com- 
plètement détaché  de  la  municipalité  dont  le  conseil  ^?^ '^""f"^ -^^  p^- 

*^,  .,  .      .    ■,.    ,.^  ,1-11  roisscs  n  auront  au- 

u  aura  ensuite  aucune  jurisdiction  sur  tel  village  ou  cunejurisdiction  sur 
ville:  pourvu  toujours,  que  le  conseil  de  tel  village'^' ""''^^^'""^p*""^''- 
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OU  de  telle  ville  n'aura  pas  le  pouvoir  d'établir  aucun 
chemin  de  pOaga  ou  ù  barrières  dans  les  limites  de 
telle  ville  ou  village. 

59.  Que  trois  des  conseillers  de  chaque  village  ou 
ville  désignés  par  le  sort  sortiront  de  charge  à  la  fin 
de  la  première  année,  et  reront  remplacés  ou  réélus 
ù  une  assemblée  générale  pour  deux  ans;  et  les  trois 
autres  conseillers,  et  le  conseiller  qui  dans  la  première 
année  aura  été  élu  maire,  sortiront  d'office  à  la  fin  de 
la  deuxième  année;  et  après  leur  sortie,  ceux  élus  en 
leur  place,  ou  eux-mêmes,  s'ils  sont  réélus,  resteront 
respectivement  en  office  pendant  deux  ans. 

60.  Qu'aussitôt  après  avoir  pieté  le  serment  d'office 
les  conseillers  de  tel  village  ou  ville  s'assembleront 
et  choisiront  entre  eux  un  président,  qui  sera  le  maire 
du  village  ou  de  la  ville,  et  demeurera  en  charge 
pendant  un  itn  ;  et  un  inspecteur  du  dit  village  ou 
ville,  qui  veillera  ù  l'exécution  des  dispositions  du  pré- 
sent acte  relativement  au^dit  village  ou  ville,  et  de  tous 
les  règlements  et  règles  qui  seront  de  temps  à  autre  ré- 
gulièrement laits  et  établis  pour  le  dit  village  ou  ville 
par  les  dits  conseillers  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte  ;  et  de  ce  moment,  les  dits  conseillers 
auront  les  mômes  pouvoirs  et  attributions  dans  les 
limites  du  village  ou  de  la  ville,  en  autant  qu'ils  y 
seront  applicables,  que  les  conseils  de  municipalités 
ont  par  cet  acte  dans  l'étendue  de  la  dite  municipalité  ; 
ils  auront  de  plus  le  droit  de  former  et  créer  une  ou 
plusieurs  compagnie  de  pompiers  organisées  pour 
éteindre  les  incendies  et  en  empêcher  les  progrès,  et 
de  faire  des  règlements  pour  la  police  intérieure  du  tel 
village  ou  ville,  et  la  bonne  tenue  des  marchés,  leur 
établissement  ou  construction  ;  nonobstant  toute  loi, 
coutume  ou  usage  à  ce  contraire. 

61.  Que  l'élection  du  maire  se  fera  une  fois  chaque 
année,  et  lorsqu'il  s'absentera  du  conseil,  il  sera  rem- 
placé par  un  président  temporaire,  qui  sera  élu  par 
les  membres  du  conseil  alors  présents  ;  et  le  quorum 
de  chaque  tel  conseil  se  composera  de  la  majorité 
absolue  de  tous  les  membres  du  conseil,  y  compris  le 
maire. 

G2.  Que  le  conseil  de  tout  village  ou  de  toute  ville 
aura  aussi  le  droit  de  faire  de  règlements  pour  l'ou- 


1847. 


1847. 


10  &  Il  VICTORI.E,  Cap.  7. 


3$ 


verture,  l'alignement,  redressement,  nivellement,  assè- 
chement et  élargissement  graduel  des  rues,  et  l'assùche- 
ment  d'aucun  lot  de  terre  en  icelui  suivant  qu'il  sera 
jugé  utile  et  nécessaire  pour  la  salubrité  et  l'embellisse- 
ment du  village  ou  de  la  ville  ;  pourvuqu'il  n'obligeper-  Provw*. 
sonne  sans  son  consentementù  démolir  aucun  bâtiment 
sans  compensation,  ni  ù  fournir  sans  compensation 
sullisante  le  terrein  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  faire 
telles  rues,  ou  pour  faire  des  places  publi([ues. 

63.  Que  le  conseil  de  chaque  vilhige  ou  ville  aura  Autres  pouroirs  .lu 
aussi  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  aux  iins  sui-jToJv?rnmînt.iu"vii. 
vantes,  savoir:  i'''!?^. 

Premièrement.  Pour  prévenir  les  incendies,  soit  en  Prcveniion  Jcs  iaccn- 
réglant  la  manière  de  placer  les  poêles  ou  les  tuyaux '^"^^'' 
de  poêles,  cheminées,  fourneaux  et  fours  dans  toute 
maison,  soit  en  prescrivant  la  manière  de  garder  les 
cendres. 

Deuxièmement.     Pour  prescrire  la  manière  dont  Lots  racants. 
les  lots  vacants  situés  dans  le  village  ou  la  ville  seront 
enclos,  et  établir  la  direction  et  la  largeur  des  rues 
fi  être  faites  sur  les  dits  lots  vacants. 

Troisièmement.  Pour  obliger  les  propriétaires  des  i^i^'ïciies. 
maisons  à  avoir  des  échelles  de  la  terre  aux  toits  de 
leurs  maisons,  et  des  toits  aux  sommets  des  cheminées. 

Quatrièmement.  Pour  obliger  les  propriétaires  à  Scaux  à  incendie, 
se  pourvoir  de  seaux  à  incendie. 

Cinquièmement.  Pour    empêcher    les    personnes  Lumiôrcs  dans  ic« 
d'entrer  dans  les  étables,  granges,  hangars  ou  appentis  "^'^'''*^'- 
avec  des  chandelles  ou  des  lampes,  à  moins  que  ces 
chandelles  ou  lampes  ne  soient  placées  dans  un  fanal, 
ou  d'y  entrer  avec  des  cigares  ou  des  pipes  allumés,  ou 
d'y  transporter  du  feu  sans  les  précautions  nécessaires. 

Sixièmement.  Pour  empêcher  toute  personne  d'al- r'cux  Jans  les  han-* 
lumer  ou  de  garder  du  feu  dans  tout  hangar,  appenti^"'"'  ^'^' 
ou  autre  bâtisse  en  bois,  à  moins  que  le  dit  feu  ne  soit 
placé  dans  une  cheminée,  ou  dans  un  poêle  de  fer  ou 
de  métal,  ou  de  le  transporter  dans  aucunes  rues  ou 
places  publiques,  jardins  ou  cours,  sans  qu'il  soit  con- 
tenu dans  un  vase  de  métal. 

Septièmement.  Pour  empocher  toutes  personnes  de  Foin  dana  les  habUa- 
mettre  du  foin,  de  la  paille  ou  du  fourrage  dans  au-^''^"'"'* 
cune  habitation. 
3 
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Vont  «le  boulanger», 
l'OtansirrH,  rlc. 


Consrrvatiun  de  la 
})ouJrr 


Conduit*^  ilo  fciiturc 


Ordiiic»  dans  It-a  rues 

C'lit.rl>on  de  bow. 

l'eu  daii»  les  rues. 
Ctiaux  vi»«. 

Aniinnux  errans, 


Huisnnrc  et  eiiij>irt(!- 
mi'iil.s. 


Ih'oit  it<'  \Wi\i\ 


lluitiènicment.  Pour  empêcher  tout  boulanger, 
potier,  forgeron,  brasseur,  lubricant  de  potasse  ou  de 
perlasse,  ou  autre  personne,  de  construire,  faire  ou 
avoir  aucuu  four  ou  fourneau,  à  moins  qu'il  ne  soit 
joint  à  une  cheminée  de  pierre  ou  de  brique  et  qu'il 
n'ouvre  dans  \a  dite  cheminée,  qui  devra  s'élever  à 
trois  pieds  au  moins  au-dessus  de  la  maison  ou  de  la 
bâtisse  dans  laquelle  le  dit  four  ou  fourneau  est 
construit. 

Ncucièiiwmeiit.  Pour  pourvoir  ù  ce  que  la  poudre 
soit  conservée  eu  sûreté  dans  des  boites  de  cuivre,  de 
fer-blanc  ou  de  j)lomb,  et  pour  en  empêcher  la  vente 
après  le  coucher  du  soleil. 

Dixii'inonint.  Pour  emperher  les  personnes  de 
passer  en  voiture  ou  avec  des  voitu  s  ou  à  cheval, 
dans  les  rues  ou  places  publiques,  plus  vite  que  le  trot 
ordinaire. 

Oitziruiancnt.  Pour  empêcher  que  des  balayures, 
ordures  ou  saletés  ne  soient  jetées  dans  les  rues  ou 
jdates  publiques,  et  pour  en  obliger  l'enlèvement. 

DoiizicniDiicnt.  Pour  empocher  la  construction 
d'aucun  fourneau  pour  y  faire  du  charbon  de  bois. 

Treizièmement.  Pour  empêcher  qu'il  ne  soit  allumé 
du  l'eu  dans  aucune  rue  ou  place  publique. 

(luatorzièuiement.  l'our  régler  la  manière  dont  la 
chaux  vive  sera  gardée  ou  déposée. 

(.luiiizièiiie-incnt.  Pour  empêcher  les  cochons,  mou- 
tons, chevaux,  bêtes-à-cornes,  volailles  ou  autres  ani- 
maux de  circuler  librement  dans  aucune  rue  ou  place 
publique. 

^cizicinonent.  Pour  empêcher  et  punir  tout  em- 
piétement ou  nuisance  dans  les  rues  ou  places 
publiques,  ou  pour  les  faire  enlever  et  disparaître. 

Dtj:-H('pliè)nctiicnt.  Pour  donner  à  son  inspecteur 
ou  à  quelqu'autre  oiïicier  le  pouvoir  de  visiter  les 
maisons  et  leurs  dtipendances,  et  les  autres  bâtisses 
dans  lesquelles  il  soupçonnera  que  les  dits  règlements 
sont  enfreints,  (tel  otUcier  devant  au  préalable  obtenir 
un  warrant  de  quelque  juge  de  paix,  qui  est  par  le  pré- 
sent autorisé  ù  l'accorder,)  et  pour  la  punition  de 
toutes  personnes  qui  refuseroiit  à  tel  inspecteur  ou 
auire  ollicier  ayant  un  tel  warrant,  l'entrée  de  telle 
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maison,  dépendances  ou  antres  bâtisses,  entre  neuf 
heures  du  mitin  et  quatre  h  aires  de  raprt'S-iniili. 

Ui.r-liiùtiùin' inrni.  Pnur  lUire  des  rè-Ie-i  et  rè^lc- n,-.  !,  n^n». imposant 
ments  dans  la  vue  do  faire  dùiuMit,  (>l)server  lo  ièi;le-''"i'  "''''''■" 
mcnts,  (|u'il  seia  do  s. m  devoir  de  uielUv  à  exéi'uliun, 
ou  qui  devront  être  suivis,  et  pour  imposer  {\vi^ 
amendes  et  des  pénalités  eoritre  les  j)ersoniies  désu- 
béissaiit  à  telles  réi;les  et,  rè^deîneuts,  tuais  aueuiie 
telle  pénalité  nVxcèdeia  la  somme  de  eincpiante 
schellin;;çs  cours  actuel. 

61.  Que  le  montant  de  toutes  e;>îis;\tions  ou  iinpo- i.csratisMionBsoron 
sitioiis  piétiédemment  imptsées  sur  le  villi'.ire  ou  la '',{'';•■''''' '',,'^''" '••' 

l  -Il  •     •  \-     ,  Mlll'.'i'  OU  Sll.C, 

ville  j)ar  le  coiisen  de  municipalité,  sera  paye  par  les 
contri!)i.iab]es  au  trésorier  du  village  ou  ville,  Jusqu'il 
leur  révocation  ou  moilification  par  le  conseil  du  dit 
villa2;c  ou  de  la  diie  \'ille. 

G.'j.  Que  jusf|u'ù  ce  que  tout  vilhige  ou  toiite  ville r<'iivoir»(k'»ciinspii. 
soit  séparé  do  la  municipalité  en  vertu  des  di^p()si-;:;;;;;;;;"S;*"  '" 
lions  du  présent  a;t',  le  conseil  de  la  municipalité 
aura  dans  le  dit  villai;e  ou  ville  les  me  mes  pouvoirs 
et  la  même  autorité,  et  pour  les  mêmes  (îfi'<,  que  ceux 
qui  sont  coîderés  aux  conseils  des  vilhig'  s  ou  villes, 
lorsqu'ils  sont  ainsi  sépares. 

CG.  Pourvu  to:.!Jours,  et  qu'il  soit  statué,  que  rien  f'Mviso;  après  lapre- 
de  conîenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  censé  cliai!ger,[ï,nSne7sd"viHage 
modifier  ou  aHecter  les  limites,  ou  annuler  l'incorpo-'^"^'"*'' '■*"^'«''=''o"'' 

1,  .,1  1»  Ml      •  ,        ,  auront  lieu  If  rm'rne 

ration  d  aucun  villa.i^e  ou  u  aucune  ville  liicorporécel  jour-iuedansticscom. 
érigée  en  municipalité  en  vertu  des  disposiiioiis  de ''-*'" 
tout  act'j  abrogé  p'U*  le  présent  ou  en  vertu  des  dis- 
positions de  toute  autre  loi,  ou  d'aiîecter  la  constitu- 
tion du  conseil  du  vidage,  ou  de  ia  ville  ou  l'occupation 
de  la  charge  de  maire,  conseiller  ou  ollicier,  l'incorpo- 
ration, les  élections  et  nominations  desquels  demeu- 
reront valiiles  comme  s'ils  étaient  incorporés,  tenus, 
nommés  et  élus  en  vertu  du  présent  acte,  sauf  et 
excrpié  que  le  jour  ci-dessus  désigné  pour  la  première 
élection  générale  de  conseillers  pour  les  municipalités 
Otabli:\s  j'ar  les  présentes,  les  conseillers  et  maire  de 
chacini  de  s  dits  vilh^ges  ou  villes  sortiront  d'elllce,  et 
une  nouvelle  élection  de  tous  les  conseillers  aura  lieu 
ce  jour  là  et  non  auparavant,  ti  quelque  époque  qu'ils 
ruent  été  élus,  et  t')us  les  actes  antérieurs  ou  subie- 
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(juciits  à  la  dite  «''Icclion  senuit  r6i!;lé.s  par  les  disposi- 
tii)iis  du  prCî'^cMt  acte  ;  rt  (jui'i  (juu  soit  le  jour  où  se 
fera  la  première  élection  de  eoiiseiilers  pour  tout 
villiJi^e  ou  ville  itu'or[)oré  après  la  passation  du  pré- 
sent acte,  les  cojiseillers  (jui  doivent  sortir  de  charge 
les  premiers  se  retireront  le  jour  île  rolection  géné- 
rale des  conseillers  (pii  surviendra  après  Texpiration 
d'uiu?  année  depuis  la  diu;  première  élection,  nonobs- 
tant toutt;  disposition  ci-dessus  ù  ce  (Contraire;  attendu 
que  c'est  le  but  du  présent  acte,  qu'après  la  première 
élection  dans  totit  village  ou  ville,  les  élections  sub- 
sé(|uentes  de  conseillers  y  auront  lieu  le  nié  me  jour 
que  les  élections  générales  de  conseillers. 

DISPOSITION  s  (;  K  N  K  R  A  L  E  S  . 
67.  {Jtn pression  rt  distrihutio/i  de  Vactc.) 
6S.  {(U't  (('te  n\i[fCrtfr(i  (juc  le  Bds-Camuht.) 
Clause  intorprcuiivr,  09.  (^ue  les  uiots  "  lîas-Canuda"  partout  où  ils  se 
trouveront  dans  le  présent  acte,  comprendront  cette 
partie  de  la  province  qui  constituait  ci-devant  la 
province  du  Bas-Canada  ;  le  mot  "  ville  "  comprendra 
tout  bourg  du  Ijns-Canacla;  et  les  mots  comportant 
le  nonil)re  singulier  et  le  genre  masculin  seulement, 
seront  censés  embrasser  plus  d'une  personne,  matière 
ou  chose  de  la  même  espèce,  aussi  bien  qu'une  per- 
sonne, matière  ou  chose  et  le  sexe  féminin  comme  le 
sexe  masculin,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  pres- 
crit, ou  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  dans  le  sujet  ou  le 
sens  qui  répugne  à  telle  interprétation  ;  et  générale- 
ment tous  mots  et  expressions  et  dispositions  conte- 
nus dans  les  présentes,  devront  recevoir  une  inter- 
prétation aussi  favorable  et  libérale  qu'il  le  faudra 
pour  assurer  la  réalisation  des  fms  pour  lesquelles  le 
présent  acte  est  pashé,  selon  leur  vrai  sens,  esprit  et 
intention. 

70.  Qu'aucun  conseiller  ou  cotiseur  ne  sera  élu  ou 
nommé  ou  capable  d'agir  d'après  les  dispositions  du 
présent  acte,  s'il  n'est  qualifié  à  voter  et  résidant 
dans  telle  municipalité,  et  s'il  n'y  possède  un  bien- 
fonds  de  la  valeur  de  cent  cinquante  livres  courant, 
en  sus  de  toutes  charges  ou  hypothèques  aflectant 
icelui,  si  tel  conseiller  ou  cotiseur  appartient  à  une 
municipalité  formée  d'un  comte  ou  d'une  division 
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d'un  comté,  et  do  la  valeur  de  cent  livres,  pour  un 
conseiller  d'un  village  ou  d'une  ville;  et  toutes  les 
bAtisses  employées  par  le  gouvernement  provincial 
civil,  ou  pour  des  lins  militaires,  ou  pour  de  lins  reli- 
gieuses, charitablos  ou  d'éducation,  et  tous  cimetières, 
seront  exem|)ts  des  imp jsitions  et  cotisations  impo- 
sées par  le  présent  acte. 

71.  Que  les  amendes  et  les  confiscations  impo.séesProicvomeni  ctdesti- 
par  le  présent  acte  ou  qui  seront  établies  en  vertu  de  "^*'°" '^"^  =^'"'"^"- 
ses  dispositions,  seront  poursuivies  au  nom  de  la  cor- 
poration par  le  secrétaire-trésorier  d'icelle  dans  le 
cours  du  mois  qui  suivra  la  cessation  de  la  contraven- 
tion pour  laquelle  elles  auront  été  encourues,  et  non 
plus  tard  :  et  la  poursuite  en  sera  faite  par  le  secré- 
taire-trésorier des  diverses  municipalités  établies  en 
vertu  du  présent  acte  devant  tout  juge  de  paix,  rési- 
dant dans  les  limites  ou  le  plus  rapproché  de  la  mu- 
nicipalité où  la  contravention  aura  été  commise, 
lequel  entendra  et  jugera  le  procès  d'une  manière 
sommaire,  et  sur  le  serm.ent  d'un  témoin  digne  de  foi 
nutre  que  rinspcctcui\  ou  un  des  conseillers  de  la  dite 
municipalité,  et  il  fera  prélever  la  dite  amende  ou 
confiscation  par  saisie,  exécution  ou  vente  des  biens 
du  contrevenant,  et  la  totalité  de  la  dite  amende  ou 
confiscation  ira  et  s'appliquera  aux  objets  généraux 
de  la  dite  municipalité  :  pourvu  que  tel  juge  de  paixProviso. 
ne  soit  ni  parent  ni  alié  au  degré  prohibé  par  la  loi, 
soit  au  secrétaire-trésorier  soit  à  la  partie  adverse. 
{Amendée par  13  et  M  Vict.  ch.?>ï.  S.  11.) 

7?.  Quêtons  les  biens- fonds  et  propriétés  nppar-^"i''?''^''^"^''"*"M 

,  .    -   j    11  •    •       I-    -       1        1-        •  1  •  (les  biens  des  conseils 

tenant  a  telles  inumcipaliies  de  di>5trict,  de  paroisses  actuels. 
ou  de  lownsliips  qui  cesseront  d'exister  après  que  le 
présent  acte  entrera  en  force,  ou  possédés  par  elles, 
ap[)artie!idr;)ut  et  seront  dévolus  par  i'efïct  du  pré- 
sent acte  aux  municipalités  ét;iblies  par  icelui  qui  en 
sont  investies,  et  ce,  dans  l'étendue   des  lin^ites  où 
telles  municipalités  de  districts  municipaux,  de  pa- 
roisses ou  detov.nships  seront  respectivement  situées, 
et  les  revenus  et  profits  de  telles  propriétés,  ou  le  Manière  de  Jisposer 
produit  d'icelles,  si  on  en  dispose,  seront  spécialement '^''  versemonu. 
employés    aux   fins   de   tels    districts    municipaux, 
paroisses  et  townships  ;  et  tous  ordres,  règles  et  Les  règlements  «lU- 
règlements  légalement  faits,  ou  dont  la  mise  à  e 
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sera  ordoiincc  dans  une  municipalité  de  pnroisse  ou 
(le  t()wn«liijt,  continuei'Oiit  et  seront  mis  en  force  et 
exécutés  (îajis  les  limites  d'icelie  ou  d'icclui,  par  les 
nuuii:-ipa!ités  él;;l)!ies  en  vertu  du  présent  acte,  jus- 
qu'à ce  (ju'il.s  soient  raf'pelé-,  al)ro;:és  ou  nmendés  par 
aulorilé  eonjpétenle  en  vertu  du  i)ré.-îent  acte. 


C  E  D  U  L  E  S  . 

NUMKliO  l  .\.-St:K.Ml.NT  1)J:  l'IlOi'KlETAlKE. 

"\'oi;s    jurez    (ou    ixfÀ'mc/A    nue   votre   nom   est 

;  que  votre  qualité  (état  ou 
profession)  est  celle  de  ;  que 

vous  t'tes  un  h:il»it:int  tenant  feu  et  lieu,  et  domicilié 
dans  la  paroisse  do  (ou  selon 

h'  ras)  ;  (p;e  V(  us  y  ave'/  résidé  durant  l'année  qui  a 
inimédiatemenl  procédé  l'élection  ;  que  vous  êtes 
saisi  et  en  possc^Nion,  j)onr  votre  propre  usnge,  d'une 
terre  ou  lèiiemeiit,  ( u  franc  et  eennnuni  i-occ-ge, 
frunc-al'iMi,  [w\' ou  ù  titre  de  cens,  [selon  le  eau)  dans 
la  dilf  muuieijjalité  {ou  selon  le  r(rs),  joigmuit  d'un 
côté  à  la  pr^piiét*''  de  ,  de 

l'autre  (iVié  à  la  propriété  de  ; 

et  qtie  telle  terre  ou  téncment  ainsi  por:^édé  pnr  vous, 
produit  cliacjuc  année  un  revenu  net  de  qu.arante 
scliellinrys  coi.ranl,  en  sus  d-.»  t  »utes  renies  et  eîuirges 
puyaldi's  sur  la  dife  terre  ou  alVectant  icdîe;  que 
vous  avez  lu-quitlé  toutes  les  eotiiaticiiP et  imposi- 
tions locales  dues  par  vous  a\ant  cette  élection  ;  que 
vous  lïvv'A  Vù'j^i^  de  viniït-et-UM  mus  accoii  plis,  et  que 
\ini^  i»'av(  y.  pas  encore  V(»téà  la  patente  éleciion  : — 
ainsi  tjU'j  J)ieu  \ous  i^oii  eu  ai!e. 


M'.Mr.i;o  or.ix.-aiiii.MisT  1*1;  rEimir.K  ou  locataikE' 

Vous    jurt/i   {ou  allirnie/)  que  votre    nom    est 

;  qtu,'  votre  qualité  (état 
o//prof(ssi(»n)  est  celle  de  ;  que 

vous  êtes  uu  lialût.iiit  tenant  (eu  cl  lien,  rt  domicilié 
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scion  le  cas)  ;  que  vous  y  avez  résidé  durant  l'année 
qui  a  immédiatement  précédé  cette  élection  ;  que  vous 
possédez  à  tiire  de  locataire  ou  fermier  une  terre  ou 
tcncment  qui  vous  rapporte  {pu  pour  laquelle  vous 
payez)  un  revenu  annuel  {ou  rente)  de  cinq  livres 
courant,  en  argent  ou  en  produits,  laquelle  dite  terre 
ou  tènement  est  bornée  d'un  côté  par  la  propriété  de 

,  et  de  l'autre  côté  par  la 
propriété  de  ;  que  vous  avez 

payé  toutes  les  cotisations  et  impositions  locales  dues 
par  vous  avant  cette  élection  ;  que  vous  avez  l'âge  de 
vingt-ct-un  ans  accompli.*,  et  que  vous  n'avez  pas 
encore  voté  à  la  présente  élection  : — ainsi  que  Dieu 
vous  soit  en  aide. 
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CAP.     XXXIV. 

Acte  pour  amender  la  loi  municipale  du  Bas-Canada. 

[  10c  Août,  1850.  ] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  l'acte 
pass6  dans  la  session  tenue  dans  les  dixième 
et  onzième  années  du  rèi^nc  de  Sa  Majesté,  intitulé  : 
*'  Acte  pour  faire  de  mei/lcurea  dispositions  pour  l^éta- 
*•'  blissemcnt  d\iutorités  mîniicijmlcs  dans  le  Bas- 
"  Canada^''  —  A  ces  causes,  qu'il  soit  déclaré  et 
statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine, 
par  et  l'avis  et  consentement  du  conseil  législatif  et 
de  l'assemblée  législative  de  la  province  du  Canada, 
constitués  et  assemblés  en  \ertu  et  sous  l'autorité 
d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dTi lande,  et  intitulé  :  Acte 
pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- Canada, 
et  pour  le  gouvernement  du  Canada  ;  et  il  est  })ar  ces 
présentes  déclaré  et  statué  par  la  dite  autorité,  que 
les  conseils  municipaux  du  Bas-Canada  auront  plein 

Les  consolB  munici-  •!-•  i  ,i  >  ii-^ 

pnux  pourront  anicn-  pouvoir  (le  rcviscr,  amender  et  changer  a  volonté,  et 

sSon""^'"'""^"^^"''"^^'^^'^"^  ^1"^^  besoin  sera,  les  rôles  de  cotisation  qu'ils 
ont  déjà  (ait  laire  ou  qu'ils  lèront  faire  par  la  suite  : 
Pourvu  toujours,  (jue  cette  révision,  auiendement  ou 
changement  aura  lieu  avant  le  mois  de  juillet  de 
cluupie  année. 
i*no  nouTciio  rviiiiia-  li.  C^u'après  la  passation  de  cet  acte,  les  dits  con- 
X'oibkS'rïîuf  ^f^.'J^  municipaux,  s'ils  le  jugent  (onvenahie,  pourront 
faire  faire  une  nouvelle  évaluation  de  la  propriété 
imposable  de  toute  paroisse  ou  t«»\vnship,  si  le  dit 
conseil  est  d'avis  (|ue  l'évaluation  déjù  faite  est  telle- 
ment au-dessous  de  la  valeur  réelle  qu'une  nouvelle 
C'valuation  soit  nécessaire. 
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3.  Qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  cotiseurs 
ou  autres  personnes  nommées  pour  faire  une  évalua- 
tion de  la  propriété  imposable,  résident  dans  la 
paroisse  ou  townsiiip  où  la  dite  propriété  est  située, 
mais  ces  cotiseurs  ou  évaluatcurs  pourront  être  choi- 
sis parmi  les  habitants  résidant  dans  toute  paroisse 
ou  township  quelconque  situé  dans  les  limites  de  la 
municipalité  où  la  dite  évaluation  est  faite. 

4.  Que  les  conseils  municij)aux  du  Bas-Canada 
auront  plein  pouvoir  d'imposer  et  percevoir  une  taxe 
annuelle  pour  les  besoins  généraux,  d'un  demi-denier 
par  louis  sur  la  valeur  attribuée  à  toute  la  propriété 
im.posable  située  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
en  sus  et  en  outre  de  toute  cotisation  qui  pourra  être 
prélevée  pour  des  fins  locales,  nonobsianl  toute  dis- 
position à  ce  contraire  dans  l'acte  en  premier  lieu 
mentionné. 

5.  Que  les  conseils  municipaux  auront  le  pouvoir 
et  autorité  d'imposer  une  cotisation  spéciale  sur  tout 
township  ou  paroisse  pour  la  construction  ou  répara- 
tion de  quelque  pont  public,  non  situé  dans  les 
limites  du  dit  tovvuship  ou  paroisse,  mais  qui  pourra 
être  nécessaire  pour  l'usage  ou  la  commodité  des  habi- 
tants du  dit  township  ou  paroisse,  en  sus  de  toutes 
autres  cotisations:  Pourvu  néanmoins,  qu'aucune l'roviso. 
cotisation  de  ce  genre  ne  sera  imposée  sans  le  con- 
sentement des  conseillers  représentant  le  township 

ou  paroisse. 

G.  Que  s'il  devient  nécessaire  pour  la  commodité  du 
public,  d'ouvrir,  faire  ou  construire  un  chemin  de 
front  à  travers  des  terres  non  concédées  dans  une 
seigneurie,  il  sera  loisible  au  conseil  municipal  de  la 
municip;dité  dans  laquelle  la  dite  ^cii^neurie  sera 
située,  de  faire  cotisiu'  ces  terres  non  concédées  jusqu'à 
une  ])rofo»idenr  de  trente  arpents  de  chaque  côté  de 
la  ligne  du  dit  chemin  projeté,  et  d'inqioser  sur  ces 
terres  la  douzième  partie  de  la  cotisation  qui  serait 
inqiosée  sur  ces  terres  si  elles  étaient  concédées  ;  et 
conunc  en  certains  cas  il  n'est  pas  facile  de  constater 
l'étendue  de  ces  terres,  le  seigneur  en  possession  de 
terres  nonxoncédées  comme  susdit,  sera  tenu,  sur  la 
demande  du  secrétaire-trésorier^  de  fournir  un  plan 


Les  cûtiaeurs  non  te- 
i»us  à  la  résidence  sur 
les  lii'ux  où  la  propri- 
étc  imposable  C!>t 
située." 


Taxe  atlililionncllo 
d'un  sol  par  louiii  par 
année  pourlc*l>e»oinà 
généraux. 


Cotisations  spéciales 
pour  des  ponts. 


Dispositions  à  réijaul 
dos  chemins  traversant 
dos  terres  non  concé- 
dées. 
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et  (lési<jjiiatioii  indiquant  rclendnc  des  terres  non 
concOdéi's  pi)s>-éi!ée<  par  lui  dans  la  miiiiieipalité,  et 
l'exactilude  de  ce  plan,  désignation  et  .spécification, 
sera  par  Ini  attestée  snus  serment  devant  un  juge  de 
paix  ;  et  dans  le  cas  où  le  dit  seigneur  refuserait  ou 
uégligf'rait  de  i'iurnir  le  dit  plan,  désignation  ou 
spéciiicatiDii  au  secrétaire-trésorier,  dans  le  cours 
d'un  mois  de  calendrier  après  qu'il  aura  été  demandé, 
il  sera  passible  dune  amende  de  dix  /oins  courant  ; 
et  ensuite  d'uiic  amende  d'foi  louis  p^ur  chaque  jour 
qui  s'écoulera  après  l'expiration  du  dit  mois,  sans 
que  le  dit  état  ait  été  remis  au  dit  ?ecrétaire-trésorier. 
7.  Que  tout  township  ou  localité  extra-paroissiale 
ceîîtenaut  trois  cents  Tmies,  aura  à  l'avenir  le  droit 
rriviK-^rcsmunkii.aui;.  d'élire  des  couscillers  de  la  manière  prescrite  parla 
loi,  et  sera  consitléré  comme  townt^liip  ou  paroisse 
pour  toîîtes  les  fins  municipales,  bien  que  ce  township 
ou  localité  extra-paroistiiale  ait  été  jusqu'ici  attaché 
pour  ces  fins  à  quelque  autre  townsliip  ou  paroisse  ; 
et  tout  tel  lownslii})  ou  localité  extra-paroissiale 
pourra  procéder  à  Télection  de  ces  conseillers  en  tout 
temps,  qui,  après  la  passation  de  cet  acte,  sera  fixé 
par  le  plus  ancien  juge  de  paix  y  résidant,  ou  s'il  n'y 
en  a  pas,  alors,  conformément  aux  dispositions  de 
l'aclc  ci-dessus  cité. 

S.  Que  tout,  conseiller,   ofiieier  ou  autre  fonction- 
naire qui  négligera  de  faire  le  serment  exigé  par  les 


Les  lownshiri?,  ctc  , 
cjiitfiiant  '.Un)  iimos 
auront  droit  à  tmis  le 


et  II  Vie.  c. 


Amcn'lr  contre  ici 

conseiliiTs  (jui  n-'^li- 

geront  (if  i^rOirr  Ir  .    .      -  .  i       v  - 

serment  requis  p.r  li- seizictoo  et  dix-septiùmo  clauFcs  (lu  dit  acte  en  pre- 
mier lieu  cité,  en  la  manière  y  prescrite  dans  le  cours 
de  huit  jours  depuis  l'avisa  lui  donné  de  son  élection 
ou  r;Oiiiin;Uion,  sera  ]nissible  d'une  amende  de  rinq 
/oifis  conr^uit,  et  d'une  amende  additionnelle  de  un 
louis  courant,  pour  chaque  jour  qu'il  laissera  s'écou- 
ler avant  de  prêter  le  ^!\'ment,  sauf  le  cas  d'absence 
inévitable. 

0.  (^ue  pour  la  perception  de  toute  fotisation,  il  ne 
sora  pas  né*..es-airc  qu'uise  deman.le  personnelle  soit 
adiesséo  aux  dill'Jrents  ((Uitribuables,  mais  il  suffira 
({ue  des  notices  soient  aHiehées  aux  endroits  que  le 
con-eil  fixera,  indiquant  la  dite  cotisation  ('t  le  lieu 
et  l'époque  où  elle  de\  ra  être  payée,  cet  avis  devant 
Otrs  signé,  soit  par  le  percepteur  de  la  paroisse  ou 


La  (iemando  [icr -nn- 
nelkno ricra  [i.is  né- 
cessaire [loiir  la  lier- 
ce|i1iou  Ji!)  tauv. 


1850; 


mm 
(0,  et 


1850. 


13  &  11  VICTOllUs  Cap.  34. 


43 


township,  ou  par  le  secrctaii-e-i.rO.sorior,  et  toute 
cotisiitioM  qui  ne  sera  pas  payée  dans  le  cours  de  six 
mois  après  l'rpoiiue  fixCe  pour  le  paiemciit  ù'icelle, 
portera  intérêt  au  taux  de  (îix  pour  cent  par  an,  ou  à 
compter  de  l'expiralion  du  délai  qui  sera  ainsi  fixé 
pour  le  paiement  d'ici  lie  :  Pourvu  toujour.-:,  qu'aucune  Pioviso. 
disposition  contenue  duis  le:s  présentes  n'aura  i'eiîet 
d'empOciior  le  recours  ordinaire  pour  le  piiienient  de 
la  dite  cotisation  avant  l'expiration  de  six  mois. 

10.  (:iue  les  juj^ey  de  paix,  résidant  dans  cliaaue^*^^J"2f\î'''.i"^''^^"- 
municipaltîe,  ou  aucun  deux,  aura  juris;lic!ion  con- currènic  avec  les  com- 
currentc  avec  les  commissaires  pour  la  décision  d^g "''^'^'^'■''■'^ '^'^^''^''"^'' 

,  ,  i     ^  .  .  causes  en  certains 

petites  cau-^es  dans  tous  les  procès  ou  actions  quicas. 
seront  intentés  pour  le  recouvrement  de  toute  amende 
ou  pénalitée  imposée,  ou  toute  cotisation  ou  somme 
d'argent  qui  pourra  être  réclamée  par  un  conseil  mu- 
nicij)al  eu  vertu  de  cet  acte  ou  de  l'acte  amendé  par 
le  présent,  ou  de  tout  autre  acte  ou  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement des  nnuiicinalités,  soitau'il  v  exis'e  ou  non 
une  cour  de  commissaires  tenue  dans  la  paroi -se  ou 
to'vvnshlp  dans  lequel  pareil  procès  ou  action  sera 
intenté,  et  soit  que  le  défendeur  réside  dans  cette 
municipaliîé  ou  dans  toute  aut^'e  partie  du  district 
judiciaire  où  la  dite  municipalité  sera  située  :  Pourvu  Proviso. 
toujours,  que  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte 
n'affectera  ni  ne  sera  censé  afîecîer  le  droit  d'appel 
que  la  lui  accorde  mainter;ant  de  tous  jugements  ren- 
dus P!)  pareils  cas  ù  la  coui'  de  circuit  la  plus  voisine. 

11.  Que  nonob.-tant  toute  chose  contenue  dans  la '^""'T"'"'^'' '"!"'' 

.  -in  •         !•       .'inicn(ics  pourront 

soixante-onzième  section  c!e  i  acte  en  premier  héUôtrociûiiKcs.surie 
cité,  ton!:  procès  ou  action  intenté  pour  le  recouvre-^™" ''"'''"'■"'■ 
m(  nt  de  toute  anicrde  ou  cojifiscation,  ou  de  toute 
cotisation  ou  somme  d'à», firent  due  par  l'iiutoiilé  de 
cet  acte  ou  do  l'acte  cité  ci-dfssu-,  ou  (ie  tout  antre 
acte  ou  loi  relatiTà  rétabiisïcmeiit  ou  gouveriiinnent 
des  muviieipalités  du  Bas-Canada,  pourra  être  décidé 
sur  le  serment  de  l'inspecteur  ou  de  l'un  fies  conseil- 
lers de  la  dite  mimicipalité,  ou  sur  le  serment  do  tout 
autie  témoin  di'A'ne  de  f-bi. 

V^>  Que  le  iuc;e  ou  les  iu2;cs  de  paix,  aussi  bien  Lf'M'"2''«iicp^ii 
que  les   commissaires  ))our   la  décision  des  petiteslv, 
causes,   qui  auront   rendu  pareil  jugenicnl,   auront 


ni,  éi 

:  saisie 
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droit  d'émaner  des   writs   de   saisie-arrêt   entre   les 
mains  de  tieices  personnes,  comme  dans  ies  autres 
causes  civiles  dans  le  lîas-Canada. 
Proprittairc non r. -       lo.  (^ue  lorsqi'c    le    propriétaire  de  terres    sou- 
aSSc'S.'^''*"^^^''^  '^^  '^^  cotisation,  et  snr  lesquelles  il  est  dû  des 
ti-n.  '''  sommes  d'argent  ou  des  arrérages  de  cotisation,  rési- 

dera en  dehors  du  district  judiciaire  où  les  dites  terres 
seront  situées,  alors  et  en  pareil  cas,  le  writ  d'assi- 
gnation (lins  tout  proccs  ou  action  intenté  pour  le 
recouvrement  de  ces  cotisations  ou  sommes  d'ar- 
gent, por.rra  être  signifié  à  l'agent  connu  ou  notaire 
du  dit  pr(){)iiétaire,  si  le  dit  agent  réside  dans  le  dit 
district  Judiciaire,  ou  à  son  bureau  ou  domicile  ;  et  si 
le  propriétaire  de  terres  sur  lesquelles  des  cotisations 
ou  sommes  d'argvnt  sont  ou  deviendront  ducs,  n'a  pas 
d'agent  résidant  dans  le  dit  district  judiciaire,  copie 
du  dit  ordre  d'assignation  sera  insérée  dans  la  C'rt//wr/a 
Gazette  et  \\\\  autre  journal  public,  publié  dans  le 
dit  district  judiciaire,  tant  en  langue  anglaise  qu'en 
langue  f'ranraise,  au  moins  deux  mois  avant  le  jour 
fixé  par  le  dit  writ  pour  la  comparution  du  défendeur; 
et  la  ])roduction  des  numéros  de  la  gazette  et  du 
journal,  respectivement,  contenant  la  dite  copie  du 
dit  writ  d'assignation  sera  prise  et  considérée  comme 
preuve  de  sa  signification  régulière. 
Le  r6ic  tic  cot  lirai  ion       M.  Que  chaque  l'ois  que  par  quelque  loi  de  cette 

servira  do  n^ie  pour  province  cu  viguour  daus  le  Bas-Canada,  une  qualifi- 
ai valeur  ikiaiiro-       '       ,  ^.  I.         .  y  .    ' 

pritit.  cation  en  ])ropri.'''tés  roncieres  sera  nécessaire  pour 

rendre  quelqu'un  habile  à  occuper  une  charge  dans 
le  Bas-l 'anada,,  le  rôle  de  cotisation  de  la  localité 
dans  Liqui^lle  ces  propriétés  seront  situées,  servira  de 
règle  ])(nu  établir  la  valeur  de  ces  propiiélés. 

D<:poMtionsror'=nvnm      15.  (|ue  cluioue  ibis  qu'un  inspecteur  de  clôtures  et 

insiiictrur  etc.  nuinnic  c        ^  ^       i    •  x  i  \  • 

seri  'a^qtiniiii.'  losscs  OU  toiit  mspcctcur  OU  souH-voycr  des  cliemms, 

après  avoir  été  nommé  par  le  conseil  municipal  d'une 
municipalité  dans  une  j/aroisse  ou  township  en  vertu 
de  l'acte  ci-dessus  cité,  dis(jualific  pour  (juelque  raison 
que  ce  soit,  soit  lors  de  sa  nomination,  ou  en  tout 
autre  temps  entre  deux  sessions  consécutives  du  dit 
conseil  municipal,  alors  il  sera  du  devoir  du  conseiller 
de  la  dite  paroisse  ou  township,  qui  sera  le  plus  ancien 
en  charge,  de  nommer  une  personne  convenable  pour 
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lires  et 
min  s, 
(l'une 
vertu 
raison 
11  tout 
du  (lit 
seiller 
iiicien 
2  pour 


remplir  la  vacance  causée  par  cette  disqualilication, 
et  le  nom  de  la  dite  personne  sera  par  lui  soumis  au 
dit  conseil  municipal  à  sa  prociiaine  session,  pour 
approuver  la  dite  nomination  :  Et  t!)ute  personne 
ainsi  nommée  remplira  les  devoirs  et  obligations  de  lu 
dite  charge  de  la  même  manière  que  si  elle  avait  été 
nommée  par  le  dit  conseil  municipal,  et  sera  passible 
des  mêmes  amendes  pour  le  non  accomplissement  des 
dits  devoirs  et  obligations  de  sa  dite  charge,  que  celles 
qui  sont  établies  en  pareil  cas  par  l'acte  ci-dessus  cité. 

1(3.  Que  toute  personne  qui  n'ayant  pas  payé  ses  Anuruioconuo  ceux 
rotisatiom^   votera  à  l'élection  d'un  conseiller,  sera ^"^^layï'ieur^coti. 
passible  d'une  amende  de  vingt-cinq  chelins  au  moins,  sations. 
et  de  cinquante  chelins  au  plus  pour  chaque  contra- 
vention ;  et  si  la  dite  élection  est  ensuite  contestée,  le 
dit  vote  ou  les  dits  votes  seront  effacés  des  listes  de 
poil,  soit  que  ce  vote  ou  ces  votes  aient  été  répudiés 
ou  non  au  moment  de  les  donner. 

17.  Que  les   17,  18  et  19e  sections  de  l'acte  enL^s  n.v  i.Scci  lOc 
premier  Iten  cité  sont  par  le  présent  abrogées.  srctions  de  lOetii 

V  ic    c    /   îiuro'TGC^ 

18.  Que  toutes  les  cotisations  imposées   par  un  j^^J^^ij^^^.^^^^"^  "_ 
conseil  municipal  sur  un  lot  de  terre  en  vertu  de   cetront  ùtro  rccouvrocs 
acte  ou  de  l'acte  cité  ci-dessus,  ou  de  tout  autre  acte,;!,V^;fp;=^''"''"'^'^ 
seront  payées  et  pourront  être  recouvrées  du  propri- 
étaire de  la  dite  terre  ou  de  l'occupant  ou  possesseur 

d'icelle,  et  seront,  sans  enregistrement,  une  charge 
spéciale,  portant  la  première  hypothèque  suricelle. 

19.  Que  S'il  ne  se  trouve  pas  une  quantité  sufilsante  La  terre  pourra  itre 
de  biens  et  effets  appartenant  soit  au  propriétaire  ou  àljpl^^^^çj'j^î^jj"^''*^ 
l'occupant  ou  possesseur  de  la  dite  terre  ou  aux  deux 

dans  les  limites  du  district  judiciaire  dans  lequel  la 
dite  terre  sera  située,  la  dite  terre  ou  la  partie  d'icelle 
qui  sera  nécessaire,  sera,  après  l'expiration  de  six 
mois  après  le  jour  fixé  pour  le  paiement  des  dites 
cotisations,  sujette  à  être  vendue  pour  satisfaire  au 
montant  dû  pour  cette  cotisation  ou  ces  cotisations,  y 
compris  tous  les  frais  et  dépens  résultant  de  leur 
recouvrement. 

2\).  Qu'il  sera   du  devoir   du   secrétaire-trésorier  Devoir*  du  srcrétrarc- 
de  chaque  conseil  municipal  de  faire  insérer,  au  inoins  J^\'j^g°J;f^.'i^j^^^^^^ 
deux  fois  dans  le  cours  de  décembre  de  chaque  année,  terres. 
dans  la  gazette  officielle  et  dans  un  autre  journal 
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MoJc  i\v  vente. 


Proviuo, 


public  public*  tlaiis  le  district  judiciaire  dans  lequel  le 
dit  conseil  niunicipal  tiendra  «es  .séances',  un  avis  en 
langue  anglaise  et  en  langue  llraneai.se,  contenant  une 
liste  de  tous  les  lots  de  terre  qui  seront  sujets   à   être 


ventlijs  pour  arrérages  ue  enti.'-alions,  et  annonçant  a 
tous  Iss  intéressés  que  tous  les  dits  lots  de  terre  seront 
vendus  au  lieu  des  séances  du  dit  conseil,  le  premier 
lundi  du  mois  de  février,  alors,  eu  suivant,  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  cotisations  dues  sur  iceux, 
le  montant  desquels  arrérages,  y  compris  tous  les 
frais  et  dépens,  sera  mentionné  vis  à-vis  le  numéro 
ou  la  désignation  de  chaque  dit  lot  de  terre,  lequel 
lot  s'il  est  situé  dans  un  townsliip,  sera  désigné  par 
son  numéro  et  rang,  et  s'il  est  dans  une  seigneurie, 
par  ses  tenants  et  aboutissants  ;  et  le  dit  secrétaire- 
trésorier  fera  également,  dans  le  cours  du  même 
mois  de  décembre,  alfieher  une  copie  du  dit  avis  à 
la  porto  de  l'église  ou  autre  lieu  consacré  au  culte 
publie  dans  cîiaeune  des  paroisses  ou  townships  dans 
lesquels  les  terres  ainsi  suj-,  ttes  à  être  vendues,  comme 
susdit,  seront  situées  ;  et  s'il  n'y  a  pas  d'église  ou 
autre  lieu  consaeié  au  culte  publie  dans  la  dite  pa- 
roisse ou  township,  le  dit  avis  sera  affiché  dans  deux 
des  endroits  les  plus  publics  et  les  plus  apparents  de 
la  dite  paroisse  ou  township. 

21.  Que  \x  vente  des  dits  lots  de  terre  se  fera  par 
encan  publie  conur.e  suit,  savoir  ; 

Le  secrétaire-trésorier,  ou  eu  son  absence  inévi- 
table, le  maire  ou  l'un  des  conseillers  municipaux, 
le  jour  et  à  l'heure  et  place  fixés  pour  la  dite  vente, 
fera  connaître  le  montaîit  dû  pour  cotisations  sur  les 
dits  lots  respectivement,  et  pour  les  frais  et  dépens 
résultant  de  leur  recouvrement,  et  la  personne  qui 
oîïriru  de  p' yer  le  montant  des  dites  cotisations,  frais 
et  dépens  pnur  la  moinche  quaiitilé  eu  partie  de  la 
terre  qui  en  sera  chargée,  en  sera  considérée  comme 
l'acqué.eur,  it  la  dite  (juantité  ou  partie  de  terre  sera 
adjugée  à  la  diLc  per::onne  :  ]>ou:  vu  toujours,  que  la 
quantité  ainsi  vendue,  à  moins  qu'elle  ne  foin^.e  la 
totalité  du  dit  lot  de  terre,  si  elle  est  située  dans  une 
seigneurie,  no  comprendra  pas  en  front  plus  du 
sixième  de  sa  profondeur,  ni  si  elle  est  située  daus  un 
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townsliip,  ne  contiendra  pas  un  plus  grand  front  que 
le  tiers  de  sa  prolbndeur,  et  pourvu  aussi,  qu'elle  sera 
mesurée  à  partir  de  l'un  ou  lautrc  des  angles  de  Iront 
de  la  totalité  du  lot  de  terre  ;  et  qu'à  toute  vente  sub- 
séquente faite  en  vertu  de  cet  acte,  l'oiricier  qu'il 
appartiendra,  en  vendant  un  autre  morceau  du  dit  lot, 
commencera  par  un  morceau  de  la  même  largeur 
que  le  précédent,  en  nresurant  en  profondeur  à  partir 
de  la  ligne  de  profondeur  du  terrain  déjà  vendu. 

22.    Que   dans  tous    les    cas    où,    vu    la    position  ou  Une  partie  do  la  tmc 

description  du  lot  de  terre  qui  devra  être  ainsi  vendu,  ['"",",'j^g''^'"''*''^''"**" 
le  mode  ci-décrit  ne  peut  pas  être  suivi,  alors  il  sera 
à  la  discrétion  du  secrétaire-trésorier  ou  autre  officier 
qu'il  appartient  de  vendre  la  partie  du  dit  lot  de  terre 
qui  paraîtra  convenir  le  mieux  pour  les  intérêts  du 
propriétaire  primitif  d'icelles. 

23.  Que  si  un   acquéreur  ou   des  acquéreurs  font  La  vente  jMirr?.  Atr<; 
défaut  de  payer  le  montant  déclaré  le  iour  delà  vente, '"J"""^"'^  ^'  racquti- 

.K,'{  ',■>''  .  XV    ■     '  fcur  "e  paye  pas  le 

il  sera  loisible  au  secretaire-tresorier,  ou  autre  omcieriuoniant  «lèciaré  ic    • 

qu'il  appartiendra,  de  remettre  la  vente  à   un  autre-'""'^ '''"' ''^ ''"'^''' 

jour,  qui  ne  sera  pas  éloigné  de  plus  de  huitaine,  en 

donnant  à  toutes  les  personnes   présentes  avis  de 

l'ajournement  de  la  dite  vente,  à  haute  et  intelligible 

voix,  dans  les  langues  anglaise  et  française,  et  le  joi  r 

de  la  vente  ainsi  ajournée,  le  secrétaire-trésorier  ou 

autre   officier   qu'il   appartient,   pourra  de  nouveau 

mettre  le  dit  lot  de  terre  à  Tenchère  et  le  vendre,  ainsi 

que  toute  autre  partie    de  la  dite   terre,  à  moins  que 

dans  l'intervalle  le  premier  acquéreur  n'ait  payé  le 

montant  de  toutes  les  cotisations  et  charges  dues  sur 

icelles. 

21.  Qu'après  paiement  par  toiït  acniiéi'curen  vertu  l^^  pr  pvictaire  pourra 
de  cet  acte  de  la  somme  demandée  comme  due  sur*',''if'"i"ci'ofsf.^siou 

,     .  1      ,  .       .  -,  ,.,    lie  la  terre  vendue 

un  lot  eu  morceau  de  terre  ainsi  vendu  comme  susdit,  dans  its  12  mois  de  la 
le  secrétaire-trésorier  lui  donnera  un  certilicat  muni''''^''!^'"'''"''^"'^'''' 

,  .  1        n  •        1      1       !•  certaine.-- condUuns. 

de  sa  signature,  constatant  les  laits  de  la  dite  vente, 
et  l'acquéreur  pourra  de  suite  occuper  le  dit  lot  ou 
morceau  de  terre  et  en  prendre  posj;e^sion  ;  mais  si 
dans  le  cours  de  douze  mois  de  calep.drier,  à  compter 
du  jour  de  la  dite  vente,  le  propriétaire  du  lot,  ou 
quelqu'un  en  son  nom,  paie  au  seciéiaire-tn'sorier  le 
montant  prélevé,  avec  vingt  pour  cent  en  sus,  alors 
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il  aura  lo  droit  de  rcprcmlre  possession  du  dit  lot  ou 
morceau  de  terre  ainsi  vendu,  et  le  secrôtaire-tréso- 
rier  paiera  sur  deinand*)  à  l'acquéreur  d'icclui,  ses 
héritiers,  ayants  cause  et  représentauts,  le  montant 
entier  re(;u  par  lui  du  propriétaire  primitif,  et  le  droit 
obtenu  par  le  dit  acquéreur  cessera  dès  ce  moment,  et 
devicni.lra  nul. 
PiiairiiT  TiVst  |i.is        2-'.  Q,ue  si  à  l'i^xjtiralion  de  douze  mois  de  calcn- 

dl^\'?mof*' '''''' '^''''' ^^i*-'''' '^^  ^''^'"1'^^'*'  (1"  .i<^'u^'  <J<^'  ladite  adjudication,  la 
terre  ainsi  adjugée  n'est  pas  rachetée  connne  susdit, 
alors  le  secrétaire-trésorier  pour  le  temps  d'alors, 
devra,  sur  la  dcinando  de  l'acquéreur,  ses  hoirs, 
ayîints  cause  ou  représentants,  et  après  avoir  reçu  de 
lui  ou  d'eux  les  arrérages  de  toutes  les  autres  cotisa- 
tions (jui  seront  devenues  exigibles  dans  l'intervalle, 
si  elles  n'ont  pas  encore  été  payées,  passer  un  contrat 
de  vente  en  bonne  forme  au  dit  acquéreur,  ses  hoirs, 
ayants  cause;  et  ce  titre  de  vente  sera  un  titre  légal 
et  conférera  au  dit  acquéreur,  ses  hoirs  et  ayants 
cause,  les  mêmes  droits  à  l'égard  du  dit  lot  ou  mor- 
ceau de  terre  qu'un  titre  ratifié  et  confirmé  par  une 
cour  de  justir-e. 

Lescrétirc-trtsoricr     26.  (^uc  pour  la  perception  de  toutes  semblables 

sera  l'onsidôrô  coiiiuic        .-,•  i  / 1.    •        i.    ^         •  •!-    ^ 

étoni  proprittaire  (Ips  cotisatious,    Ic    secrétaire-tiesoricr    sera    considère 
tcrrcH  pauriapircii)-  couime  étant  propriétaire  et  occupant  de  toutes  les 

lion  licé  l'otisiitions.      ^  ,  ni  i-,  ^-V.-  ii 

terres  sur  lesquelles  les  dites  cotisations  seront  ducs, 
depuis  le  moment  où  lu  vente  en  aura  été  annoncée 
jusqu'à  ce  que  les  cotisations  aient  été  payées  par  le 
propriétaire  primitif,  ou  jusqu'à  ce  que  les  dites  terres 
ou  des  parties  d'icelles  aient  été  vendues  pour  le 
paiement  des  dites  cotisations,  en  la  manière  prescrite 
ci-dessus. 

'-^7.  Que  les  52  et  53e  sections  du  dit  acte  ci-dessus 
cité  seront  et  sont  par  le  présent  abrogées. 

2S.  Que  tous  ceux  qui,  avant  la  passation  de  l'acte 
ci-dessus  cité,  étaient  tenus  par  un  procès-verbal  ou 
règlement  à  des  travaux  sur  un  chemin  public,  pont 
ou  cours  d'eau,  en  dehors  de  leurs  municipalités  res- 
pectives, seront  et  resteront  tenus  de  faire  ces  tra- 
vaux aux  termes  du  procès-verbal  ou  règlement,  et 
de  maintenir,  entretenir,  réparer  et  construire  à  neuf 
le  dit  pont  public,  chemin  ou  cours  d'eau  de   la  nia- 
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nière  et  pendant  le  temps  (ou  pour  toujours,  suivant 
le  cas)  prescrits  par  le  dit  procès-verbal  ou  règlement  ; 
et  que  pour  cet  objet,  le  conseil  de  la  municipalité  ou 
le  chemin  public,  pont  ou  cours  d'eau  sur  lesquels  les 
dits  non  résidants  seront  tenus  par  ledit  procès-verbal 
ou  règlement  à  faire  des  travaux  sera  situé,  aurajuris- 
diction  sur  les  dits  non  résidants,  et  est  par  le  pré- 
sent autorisé  à  les  obliger  par  tous  les  moyens  légi- 
times à  faire  leurs  parts  respectives  des  travaux  tout 
comme  s'ils  étaient  des  habitants  résidants  de  la  dite 
municipalité  ;  et  pour  les  fins  susdites,  tous  les  pro- 
cès-verbaux et  règlements  comme  susdit,  qui,  en 
vertu  des  dispositions  des  dites  cinquante-deuxième 
et  cinquante-troisième  sections,  avaient  cessé  d'être 
en  vigueur,  seront  et  sont  par  le  présent  remis  en 
vigueur  et  continueront  à  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  l'autorité  compétente  : 
pourvu  toujours,  que  le  conseil  de  toute  municipalité  Proviso  quant  aux 
pourra  faire  un  chemin  à  barrières  ou  chemin  de  péa^^""' p""*^  "^^ 
péage,  ou  un  pont  de  péage  de  tout  chemin  ou  pont 
qui  autrement  serait  fait  ou  entretenu  suivant  tout 
procès- verbal,  règlement  ou  loi,  par  les  habitants  de  .  i 

quelqu'autre  municipalité  ;  et  que  tout  chemin  ou 
pont  qui,  avant  la  passation  de  cet  acte,  aura  été  ainsi 
changé  en  chemin  à  barrières  ou  chemin  de  péage, 
ou  pont  de  péage,  restera  dans  le  même  état  suivant 
les  dispositions  du  règlement  à  cet  égard,  nonobstant 
la  révocation  des  sections  susdites  :  pourvu  toujours, 
que  rien  de  contenu  dans  cette  section  n'affectera  les 
comtés  de  St.  Hyacinthe  et  de  Huntingdon.  {Le 
dernier  proviso  abrogé  quant  an  comté  de  Hunting' 
don,  par  \4  et  W  v.,  ch.  98,  s.  24.) 
29.  Et  attendu  que  des  accidents  surviennent  sou- Les  propriétaire»  <î© 

vent  sur  les  chemins  qui  conduisent  du  grand  chemin  SÎJntiJschSs  y 

aux  ponts  et  traverses,  en  conséquence  du  mauvais  conduisant. 

état  dans  lequel  ces  voies  de  communication   sont 

tenues  ;  qu'il  soit  statué,  que  tous  les  propriétaires 

ou  possesseurs  de  ponts  ou  traverses  seront  obligés 

d'entretenir  et  réparer  tous  les  chemins  conduisant 

des  grands  chemins  aux  dits  ponts  ou  traverses,  et 

dont  il  sera  nécessaire  de  faire  usage  pour  parvenir 

aux  dits  ponts  ou  traverses:  Pourvu  toujours,  que  lePwiio»     ;    ; 
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chemin  le  plus  direct  conduisant  de  tout  tel  chemin 
à  une  ville  ou  r»  un  marché,  et  servant  de  chemin  de 
poste  ou  autrement,  sera  réparé  et  entretenu  par  ceux 
des  habitants  de  la  municipalité  dans  laquelle  il  sera 
situé,  suivant  que  le  conseil  de  lu  dite  municipalité 
trouvera  à  propos  d'ordonner. 

30.  Qu'il  sera  loisible  aux  sous-voyers  de  chaque 
paroisse  ou  township  ou  à  la  majorité  d'entre  eux,  à 
leur  assemblée  annuelle  pour  régler  et  fixer  les  che- 
mins d'hiver,  d'ordonner  que  les  clôtures  soient  abat- 
tues le  long  des  chemins  de  ligne  là  où  il  sera  néces- 
saire pour  les  dits  chemins  d'hiver,  et  de  les  faire 
rétablir  aussitôt  qu'il  sera  possible  après  la  dite  saison 
d'hiver  en  aussi  bon  état  qu'avant  d'être  abattues; 
les  dites  clôtures  seront  abattues  et  rétablies  de  nou- 
veau par  les  parties  intéresfiées  aux  dits  chemins  : 
Pourvu  toujours,  qu'il  ne  sera  pas  loisible  aux  dits 
sous-voyers  ou  à  la  majorité  d'entre  eux,  de  faire 
abattre  aucune  palissade,  soit  faite  à  clairevoie,  ou  en 
pierre,  ou  haie  vive. 

31.  Que  les  licences  de  traverse  sur  toute  rivière 
ou  lac  situé  en  dehors  des  limites  de  toute  municipa- 
lité, seront  accordées  par  le  gouverneur  de  cette  pro- 
vince pour  le  temps  d'alors;  et  les  juges  de  paix 
siégeant  en  f^ession  générale  ou  trimestrielle  de  la 
paix  auront  seuls  le  pouvoir  d'accorder  des  certificats 
et  faire  les  règlements  relatifs  à  ces  traverses. 

32.  Et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  relati- 
vement à  certains  règlements  des  ci-devant  conseils 
de  paroisse  ou  township,  qu'il  soit  déclaré  et  statué, 
que  tous  les  règlements  faits  par  les  dits  conseils  de 
township  ou  paroisse,  ou  par  tout  comité  d'un  conseil 
de  paroisse  ou  township,  qui  n'auront  pas  été  révo- 
qués ou  amendés  par  les  conseils  de  comté  ou  de 
divisions  de  comté,  ont  et  auront  pleine  force  et  effet, 
et  continueront  à  avoir  pleine  force  et  effet  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  amendés  ou  révoqués  par  l'autorité 
compétente  :  Pourvu  toujours,  que  rien  de  contenu 
dans  les  présentes  n'aura  l'effet  de  donner  force  et 
vigueur  à  aucun  règlement  qui  aura  été  passé  d'une 
manière  informe  ou  illégalement  par  tel  conseil. 

33.  Que  toutes  les  amendes  imposées  par  cet  acte, 
seront  recouvrées  en  la  manière  prescrite  par  l'acte 
ci-dessus  cité. 
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31.  Q,ue  pour  toutes  et  chacune  des  fins  du  dit  ni>poMtions  i  ii'pard 
acte  ci-dessus  cité,  et  du  présent  acte,  le  comté  de  ;';"  "^'"^'^ '''' ^'^^""* 
Mégantic  sera  divisé  en  deux  munici[)alit0.s,  sujet  <i 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard,  et  à  cette 
fin  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil  dans  et 
par  une  proclamation  qui  sera  émanée  après  la  pas- 
sation de  cet  acte,  de  déclarer  que  la  dite  munii  i- 
palité  du  dit  comté  de  Mégantic  sera  dissoute  à  l'cx- 
piralion  du,  et  après  le  jour  y  désigné,  et  la  dite  mu- 
nicipalité sera  depuis  et  après  le  dit  jour  dissoute  et 
anéantie;  et  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil 
dans  la  dite  proclamation,  de  définir  les  limites  des 
nouvelles  divisions  municipales  du  dit  comté  de 
Mégantic,  de  nommer  les  différents  tovvnsbips  qui  en 
formeront  partie  respectivement,  et  le  nombre  d'iceux 
qui  appartiendront  à  chaque  division  municipale,  de 
déterminer  les  lieux  où  les  conseils  municipaux  des 
dites  municipalités  re>{>ectivement,  tiendront  leurs 
assemblées,  et  les  jours  fixés  pour  la  première  élec- 
tion des  conseillers,  et  de  ratifier  ou  annuler  tous  rè- 
glement ou  règlements  maintenant  en  vigueur  dans 
la  dite  municipalité  du  dit  comté  de  Mégantic,  et  de 
les  appliquer  aux  deux,  ou  à  l'une  ou  l'autre  des  dites 
deux  nouvelles  divisions  municipales,  et  générale- 
ment d'établir,  par  la  dite  proclamation,  les  autres  et 
nouveaux  règlements  et  dispositions  que  le  gouver- 
neur en  conseil  jugera  nécessaires  pour  effectuer  com- 
plètement la  dite  dissolution  de  la  dite  municipalité 
de  Mégantic,  et  la  division  d'icelle  en  deux  munici- 
palités comme  susdit. 

35.  Que  toute  partie  de  tout  acte  ou  loi  qui  serait 
incompatible  ou  en  contradiction  avec  les  dispositions 
de  cet  acte,  est  et  elle  est  par  le  présent  abrogée. 

3G.  Que  l'acte  d'interprétation   sera   applicable   à  Fntcrpriiation. 
cet  acte. 


ANNO  ut"nTn.|>i;:iM()  kt  ui:iNTO.nr,CIMn 

vicToiM.i:   JM:(nN.i:. 
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CAP.     XCVIII. 

Acle  pour  ainnuiiT  ulii TicurLiueiil  Ict  loJf  iiiunici- 
tu\\cn  ilii  HiiM-Cuiinda. 

[mV  Août,  IWI] 

ATTl'.NDr  quM  r^t  cxptiluiU  U'uiim  luKr  TacU' 
pii«»»ô  pur  lit  l<'-i{i«»t)U un*  du  C.iiiiida,  UaiiK  in 
w^Hioii  tciim*  (l«iiiH  It'H  (lixi«'iiK' i*t  oii/iciiK'  aiin<^'7i  du 
fi'^itr  de  S.I  M«ijr%l«*.  vliii|)i(rr  «•«'pt,  iiililukv  Artf 
fmtUf  Jttue  lit  tftnlifunn  ifif^Mt^iffun»  tttiur  VclnItlisH' 
mrni  ttimtontr»  mutin  ifmir»  tUin»  le  ilan'CanatUt^  r( 
Vmw  |>.ioo«  |>:tr  U  dilv  ki|i«lAturi*  d«ii«  U  nmsiuit 
IrniM'  d.iiM  \v%  lrri»i()inc  ri  quiiUiriiièmr  «niiC'e»  du 
H^tir  dr  S.t  Miijnitl^,  (  liapiirr  In'iilr  quiilrr,  ri  iiili- 
ItéMVMcU  tuk  :  .  / ''  /""Mr  mmmiir  iti  iui  inumeiftttU  ilu  /iat- 
i'ututJii,  «I  Irirrr  (-rrUiii«  duulr*  ipmiil  nu  vmi  ■en* 
tt  iliIrlilM'H  «l«i  (  rrUii><-«  |>iirtM*%  i\r*  diU  nrlr*  :  4  tri 
MNItt«,(|U  il  «oil  de t  l4M  ri  «t^hi^  ^r  \ê  llè«< wrllriili» 
Mijrslé  4»  U  NniH*.  p-^r  «*!  «lo  riiVMrl  1  «»nM  itii  iitriil 
ilii  oMiartI  IrgitUltl  ri  (Ir  r«M9«ib^r  légiaUliv»  dp  U 
pfStiHrr  du  <«  vtt.<  ii«|r|ii^  f|â*«riiild<«rfi  %riltl 
il  IMt  l'Aiilofii*  4  uii  •«li*MHMé  44n*  t«- ^fkiMrtil 
ihl  ^>fti»ttM-  i*ni  il«  U  l«#«lNlr-llNM4||l»«  #1  «l'IflMMlr. 
r|  iniiiM*  I  '«  fmmt  f^mmtt  h$  fmmmmmikÊ  Whêêê  «I 
lém  m»  <  ,«  .  *  /x  it  fmi0t  tt  gfmt^mtmmtÀm  tyêmm^iê, 
•«  Il  fM  |*«l  Ir  fiff  «ml  •l«l««#  f«f  I^NrtMlli  ftitMlilt. 
mm  h*  iWt/^ÊbWÊÊÊÊÊl^lÊÊ'k  dw  |l«*  I  «*«ttU  l^vHiffii^il. 
wm%  ^i»*  r*tW««r  kMci»  dkéf»  «pi  |piw  •»#•  mmÊtàm 
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moins  de  trois  conseillers  municipaux,  de  convoquer 
une  assemblC'e  spéciale  du  conseil  par  avis  sous  le 
seing  du  serrC'taire-trcsorier,  adresse  à  chacun  des 
C()n^eille^s,  aux  moins  deux  jours  franc  avant  telle 
assend)lée,  indiijuant  IVdjjet  pour  lequel  rassemblée 
spéciale  est  convoquée  ;  et  aiicune  autre  aflaire  (|ue 
celle  indiquée  dans  l'avis  ne  sera  transitée  dans  telle 
assemblée  sj)Ociale. 

3.  Que  chaque  conseil  mtmidpal  aura  plein  pou- Tainp/rnic  no 

voir  d'imposer  8ur  toiite  la  munu  ii)alité  ou  t()ut«'',t'',';,i,',i7,lf,w' 
puroisiie  ou  township,  ou  partie  d'une  niuni(  ipalilé.ti^uwuu»,  4«. 
paroi.xHe  ou  town^hip  (pii  en  tornura  partie,  une  coti- 
sation sp^^-c  ialu  ^n  s««  de  toutes  autres  cotisations  que 
i«'l  const  :l  est  autorisé  à  imposer  aux  linîi  do  payiT  et 
défrayer  les  frain  néeesnaircfi  pour  élargir,  planchéier, 
empierrer  ou  élever  avec  du  sable,  (le  lu  terre  ou 
uutr«'N  matériaux,  tout  chemin  ou  partie  de  (hfinin, 
ou  jMMir  fiiire  de!«  ehaitiaâci  pri^i  ou  le  linjt  de  toute 
mit  r«\  lac,  cours  d'ean  ou  ruis»f>au  où  »e  trnna  un 
(  htiiiin  public,  ou  améliorer  de  toute  autre  manière 
tout  chemin  ou  partie  de  chrniiu,  ou  pour  pré-imir 
tout  accbtcMt  Àur  ou  pri^«  d'icelui,  ou  pour  le  r«  ndr« 
iiir  i-t  ciimnitMW.  ou  (Nitir  réftarvr.  rétablir  ou  ériger 
lou<  f  lifî  ♦'  ou  éditb'r#,  ou  antres  |rr»|ti'fé'«  «pirl- 
rontiucf»  «|iii  pi  urroiii  (*Ur  détruii»  »»u  rtMb>Hioiiiiiéi, 
ou  uum  U  valeur  aura  »'•  U'Utit>ilr  i^r  h'  (ait 
«!•  Idtll  IfiTDfidialre    aiti  .  itf.  a«  «iid  !««  oituub 

imwm  mi  |irt<urti«t  r  ^  !  ni|tiiNi  dtat  tri  louitéi 
|Mir«>iM«*  on  i<tf»fi*h»p 

4*  t|i9  liir««|<i*Mn»  1  ar*i««  de  ^  t«4a»#  en  tfiwfi*Yil|i4i«iMib*« 
r*l%:i«*     '  Mé.ftrMfl'  '  5f  i^*» 

Ud.  «HftyMUr» 

*^  ^f  titflMli!  .  I   fit«iHi 

t«^rfAiiM«  tvit  ptfilMN  Ml  ttPlU»' 

Il  «tti  liMII»  M  f«Mti  fiÉépliiiiil^itoé 

WêêÊ' 
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tels  f-heiniiis,  soit  que  les  {îitî\s  propric'trs  soient  situôes 
en  dehors  ou  en  deilans  des  limites  de  telle  munici- 
pilitti'.  et  de  faire  pr6j)arer  par  écrit  un  rôle  de  la  dite 
t'valuali  )n,  d'après  la  valeui  desdites  propriétés,  lequel 
rôle  sera  soumis  au  eonseil  municipal  delà  dite  numi- 
cipalit.'',  pour  être  cotiilnru';  ou  anu'ndé,  suivant  qu'il 
en  ^eni  décidé  par  la  dite  iiiunifi})alité,  laqut-lle  en 
fera  j)iélever  le  montant  de  la  manière  pourvue  par 
lus  lois  en  iorc«^  en  cette  provinro. 

T).  (^uo  tout  règlement  de  U\  conseil  sera  jmbUé 
CMi  rimpriniant  dans  au  moins  un  panier-nouvelh?,  ou 
en  rutlichant  .'«nr  la  pi  inc  ip;de  porte  «le  IVglise  parois- 
siale de  chacpie  paroisse  dans  la  niuniripalité  aflcctC'C 
par  le  dit  rcglenient,  ou  sur  Icî*  édifices  les  plus 
iW'qufMilé^  de  (  haque  township  dun«  telle  nuinicipali- 
té  ;  et  nul  règlement  n'aura  ftirce  ou  eflet  jusqii'A  ce 
(ju'il  ait  été  ainsi  puldié  ;  et  Taj  pel  alloué  contre 
certaini  rrgl« ment?»  par  In  trente^huiiiémo  }«ection  de 
Tacie  ci-(l -«^iii  ciié  en  premier  lien,  pourra  être 
Intefjt'té  din»  le«i  quin/e  jour.'i  nprén  la  puUicalion 
(lu  dit  ri''{(ieiiieiit,  nu  lieu  de  l'fMre  danii  lr«  quinze 
jour*  apri'»  ta  patM^iiinu  du  dit  rèfliiuciit,  t«l  (|tie 
preaerii  |>ar  U  du*    «  «  lion. 

V*  Qtif*  U  cour  t\**  réti<it»fi  cunitHiiéc  par  la  trente' 
MUiri^nMi  •(•eliottdu  dit  actt*  riMlra«uaeiféeit  premier 
lif«,  t  tu,  met  aiini  |deiit  (^ouvtdr  et  «uioriii^  dVnten* 
ârp  et  tnlrrrttfMr  ka  fémt»iM  felaiiveii>eiil  aut  dlié- 
reiidi  «  M  rrQVfi^  A  file  i»>tititif  en  vertu  de«  di«|><iii« 

||o|»«    ||||    ilil   ««  lit. 

<  |it0  t«  «  ilMpotiliKn*  (  ••t.|<  Miit  c  iljihti  tu  irfîtfW'iRi* 
»•         <  th  IVii»  « .  d  ww*  eH#  rn  |>rviiil««r  Itrw.  a'^tru 
4fi4ll  ft  k**'*    l<  «  f  i  '  «  i*M  *y  th^^  «u«M   l*irto  i|u'iiU1i 

iU  Uh^  ^  MMi   Mi  I^ÊÊÊÊÊÊÊÊ  êÊÊÊÊ  li  tel  ÛÊ  WÊ 
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9.  Et  nonobstant  toute  chose  contenue  dans  les  Cotisatiou*  rour  i« 
dits  actes  ci-dessus  cités,  et  tout  ce  qui   se  trouve "^^°"""' 
spécialement  dans   la  vingt-cinquième  clause   de  la 
trente-troisième   section  du  dit  acte  ci-dessus  cité  en 

second  lieu,  et  pour  lever  tous  les  doutes  quant  à 
l'interprétation  de  la  dite  clause,  (ju'il  soit  déclaré  et 
statué,  qu'il  a  été,  est,  et  sera  loi.sible  à  tout  conseil 
municij)al  d'imposer  une  cotisation  pour  tous  les  (dtjets 
liés  aux  chemins,  cluMuins  de  licçne  ou  ponts,  soit 
pour  la  ronstruclion,  entretien  ou  réparation  des 
dits  chemins  et  ponts,  (îI  soit  que  les  dits  chemins  soient 
des  chemins  de  front  ou  des  chemins  de  ligne,  d'après 
la  valeur  de  la  propriété  imposable  à  être  cotisée 
pour  ces  objc'*"  •  et  la  dite  cotisation  sera  payable  en 
argent  ou  en  ».  ail  et  ouvrage,  selon  (pie  la  majorité 
des  conseiller  ladite  municipalité  le  déterminera, 
nonobstant  toute  loi  ou  procèM-verbal  ^  vv  rontriiires  ; 
et  loK  réglem^  ntsdf  tout  conseil  ci  devant  étai)liN  pour 
aucun  tel  ohh^t,  et  qui  ne  sont  pas  contraires  aui 
(li«po!«itions  (le  celte  «uMtion,  seront  valubles  avant  et 
jufM|U*f^  ce  (|U*ils  aient  été  nioditin  ou  abrogés  par  lo 
dit  f  oQMÎl. 

10.  Que  dans  tout  appel  t\  la  cour  de  K'vislnn,  ou  tm  mu  mw*»  mm 
toute  p«>ursuîl«  ou  autre  prinétlure   réoultant  «Ir  l'in-J|Ji7'i*»4H**"* 
lni*r^*tMiion  de  la   vin^tM  liiipuriur   i  iau«4\  «pu   v%i 
RMinttMMnl  |irnd4nle.  ou  |M)urra  avoir  lien  ri-apr^*,  il 
mté  |oMib|r>  d*Alki(**''r  «<  t    a<ie,  leiptrl  aéra  définitif 
rn  !•    >\ui  I  OUI  •  riM    l'inlirpri  lalioii  «Ir   la  dllr  f  laiiap, 

«Ml  <|r  i>iiitr  aiiirr»  |Miriio  du  dtt  a<  !«'  «  it^  en  premier 
llrtt.  rn  d<  |M  tifUiit, 

1 1    t^tir  tout  «on*nil  mtinii  ip^l  t*t>urra,  h  U  rf«|iti*  t*i 
rttèon  dêltml  ii»M  fr«#  «nêrWonipiii.  iMHMiiifr  un  ft^fHlèf  ^ 
iMtuf  sncffélM  l>UrMi|iMi  «t.  *  iMtait%  4  f^irp  •<  A 
KoHiliMl  iIm  lfitM%  fiiil*  *m  i|tii  •»  li  f«iel  «Uif  ri 
mt  lr«  t«t#«i«    1I0  Umi    9mi*mm%    ÉNllWlP    ••«    mm<$ 

éi^m»  »«  <  ««•«  M ifiÉI*  aiBfl  mmmé  mm  Im  mèmm 

9mmâm9mÊÊÊÊl4»  t«4«9  Mf  l*iM» 
Il  mmim  mm  étf^iM  liifiiNwtt 
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12.  Que  toutes  les  fois  que  les  habitants  d'une 
paroissf  ii  townî-liip  ne  seront  pas  suflisamment  nom- 
breux pour  trouver  des  j)ersonnes  pour  remplacer  les 
divers  otliciers  do  voirie  dont  le  terme  de  service  sera 
expiré,  1«!S  dits  otliciers  de  voirie  pourront  être  choisis 
ï)ourune  certaine  période  de  temps  ])armi  les  habitants 
de  la  })aroisse  ou  township  voisin  dans  les  limites 
de  la  même  niuni(i)>alité. 

]:}.  Que  cluKiue  l'ois  (pTaucune  partie  d'une])aroisfie 


co«if iiifir,  iorH|iùi I. y  uY.st  représentée  (luc  par  un  seul  conseiller  en  vertu 

•ncurnu  un  |i(iur  ,.     ■      .   .  i     i        ■  i      ■« 

wpriicnur  uiif  j.R-    des  dispositions  (le  la  ciaouaiitième  section  de  lacté 


rpritcnitr 


L^  M#l.  1 1  il*  I  Mit 

9f(^  :i,r  %  t>9 


1 

ci-dessus  cité  en  premier  lieu,  le  dit  conseiller  sortira 
d*(>(iice  à  Pexpiration  de  la  première  année  municipale 
après  son  élection,  nonobstant  toute  chos*'  à  ce  con- 
traire dans  la  scptiéiiu'  section  du  dit  acte;  pourvu 
toujours,  (|ue  les  conseillers  élus  pour  telles  parties 
des  puroi{>H's  pour  raniiét*  iiuinicipule  maintenant 
vcoulée,  coiitiiiucroiit  en  charge  jiimpra  rclecliou 
uiiniU'Ile  dans  Ir  nioii  de  juillet  iirochaiii. 

1 1.  (jiie  Itt  oii/iniie  M-etion  (i  un  acte  pansé  par  la 
législature  du  HaM-Cumida,  daiin  la  tniitcMiMéine 
année  du  ri'gtie  de  léu  .^u  .MairHlé  le  Hoi  (leorgu  Troi», 
(  hupiirv  iifuf',  et  intitulé  :  A'ir  fumr  fatrr^  rrfMirer  tt 
ihuitiirr  ir»  fhrimni  tt  fHBtiln  tu  rrlli  ftioniur^  ri  ftOUf 
iCtwhr»  /iMji,  III'  fc'éiindM  ni  ur   «'Appliipicrii.  «firèf 

lu  |INIM«lMin    d<    •  «  l  .M  (r,   MiiX    Uibn-"   pUi  ti  t   i  oliihi'* 

orniMiiriit  h  loiiK  d'au*  un  i  lirntin  pulilic*  ni  k  nuriiii 
inthN-  I  Mt*  <iil  lurlio  «riiiM'  érul'iierr  «i«*iitiM<^'  à  fnirr 
«lu  MM-rr*  \>     r  '-  ik»  l«l   imiid  (Itriiuib 

¥m*\t*Sm0tik  ••^^  ^W  |Mf  !••***  •■»î»'  >■  f  '»•    »i'«»i'    «ii'-^  •    ••  «  ••»■  |'l|»« 
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partie  ou  les  autres  parties  du  dit  chemin  soient  com- 
mencées. 

17.  Que  si  un   conseil  juge  nécessaire   de  faire  Le«  chemins  .le  front 

faire  un  chemin  de  front  sur  une  propriété  qui  est  J^Jl'ïïîe^&o*  Tuf" 

déjà  traversée  par  un  autre  chemin  de  front,  le  second  cousenieuîent/au:. 

chemin  de  front  ne  sera  pas  fait  à  une  distance  de 

moins  d'un  mille  de  celui  qui  existe  déjà,  ci  ce  n*est 

du  consentement  du  propriétaire;  et  à   moins  que 

les  frais  d'ouvrir  et  entretenir  tel  chemin  de  front, 

ne  soient  à  la  charge  des  parties  qui  le  demanderont. 

18.  Que  cha(}ue  fois  qu'une  pétition  demandant (:onf6r«»r««  mir* 
un  nouveau  chemin,  chemin  de  ligne  ou  pont,  ou  à f/;"^""-|^''/^^^^^^^^ 
changer  ou  Uiodifier  la  direction  ou  le  site  d'aucun «lamui.Ai. 
chemin,  chemin  de  ligne  ou  pont,  ou  ù  ac(}uérir  les 

droits  et  privilèges  appartenant  ù  un  chemin  de  péage 
ou  pont  commun  ù  deux  municipalités,  ou  ù  une  par- 
tie de  deux  municipalités,  aura  été  présentée  ù  un 
conneil  muni<  ipat,  il  Mra  loisible  au  dit  conM'il  de 
nommer  troi^  (h*  hm  membres  pour  conférer  avec  un 
égal  nombre  de  membres  du  conseil  do  Tautre  muni- 
t  ipiUité  ;  et  U'  maire  du  con^ioil  Auquel  telle  |){tiiion 
eut  préneiitee,  iiutiiiera,  nouii  le  tieing  du  socrétéiin**  le 
m«ir<i  d«  r«iutre  municinalilé  iulér(*ii«éc  lUns  U  dite 
}»éiition,  la  il  >nîin«tio()  dei  dîtii  tmi*  mombre*  «t  lî»  -**    * 

tviidur  de  U  lu  titiou  et  (tv  (Wrrtiei  coummI,  à  M  pru- 
t Itmiir  imaciiibli-c* triturflridlr,  ou  ««««lubltHi  ip^iiilM 
t4inv(H)uto  pour  cvl  obj<-t*  nommcrii  trom  do  tt »  iwim* 
hrm  pour  r<»iicotilr9r  Ici  dii«  troi»  prrmirr*  tiM*iiilir«i 

tioiitim  <.  <Uit«  rtudrtttl  iii^  m  tiiHtitt  ^r  lilHUivluvlit 
Um  c«Mti<r<  <ii  du  I  r  mi  r   t  ^fiiill«  «1  mi  l«  tM{  «  i'.M 
pÊÊ  Im  umt^  du  evMtil  ma^mi  !•  HUibn  «  i  •*  i>'« 
•rttffV.  pMf  »ti»  fi»r  #«fll*  MHN  *i>ti  «tMi§i  ft4i%««^  4 
tl».  #ailti(     <i||fr«,Mi  bùMJMnttMl 

4mtmm9  Hm  iiniiiit»,  twmn»  «^|iitli#  «Iv^ut.  éptu* 
mtm  éummî  értito         iii»Kii4,  nttn»i«ini  è 
NIiil  ii  iillt  aiiiiii.  ^        %hmH  ii||iwnii  .i*i 

hm  nHiMifiif  fuli*  ••  i  »-»>  ^mU»*  #<  \f  tm^tkéu 

*,  tl  M 
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Pouvoirs  ailtliiii'iini'l» 
«iévoluK  aux  consrilfl 
dt'»  «illasfc»  et  (li'H 
ville:». 


Ruw. 


I# 


♦  -BÇ- 


rapport  étant  confirmé  par  le  dit  conseil  et  adopté 
comme  rr  ment,  aura  toute  la  force  d'un  règlement 
passé  par  .  autorité  des  dits  conseils,  et  sera  égale- 
ment obligatoire  pour  toutes  les  personnes  affectées 
par  ce  règlement  dans  l'une  ou  l'autre  municipalité. 

'^0.  Ml  vu  qu'il  est  expédient  d'amender  la  seconde 
partie  dt;  l'acte  ci-dessus  en  premier  lieu  cité  pour 
établir  des  dispositions  additionnelles,  relativement 
aux  conseils  dans  les  villes  et  villages  ;  à  ces  causes, 
qu'il  soit  statué,  (jue  le  conseil  d'aucun  village  ou 
ville,  en  sus  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par 
les  actes  ci-dessus  en  premier  et  en  second  lieux 
cités,  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  faire  des 
règlements  pour  les  fins  suivantes  : 

Prctnirrriiimt.  Pour  obliger  les  propriétaires  dans 
nu  village  ou  villo,  les  possesseurs,  occupant»  ou  loca- 
tuiros  d'aucun  lot  ou  lopin  de  terre  situé  dunn  telle 
ville  ou  village,  ;i  t'Miir  en  bon  ordre  la  route,  grand 
chemin  ou  rue  v\\  front  de  tel  lot  ou  lopin  de  terre, 
et  A  faire  et  tenir  un  bon  ordre  en  front  de  tel  lot  ou 
lopin  de  t^'rri^  un  trottoir  m  hm^  ou  <1«  terre,  de  telle 
Urgeiir  et  hiiuiMur  qui  seront  preacrilef  par  aucun  tel 
règleiiiftiit. 

Sfromirm^nt.  Pour  dtahllr  un  marché  ou  dea  pltcei 
éê  mât^ét  pour  ahcilir  aucun  marché  ou  place  de 
mirrh^  etlatiint  lor«  di*  U  pattaiion  de  cet  artt«,  ou 
qui  rxi«ter«  ri-ipf^^**  dan*  tout  tri  irUI«<<f  ou  ville,  et 
pour  emplo^rrr  <ii  tout  nu  en  partie  le  aile  dratlnf 
A  liillc  pUrr  do  man  !u ,  é  aucun  autre  uaa^c  public 

—    ■  '  41,  Pour  réitirriléiinir  le*  droîta  et 

t««tvt4ltéllMléik'kr<  rtiipl'fit't  p«r  t#l  r<»n««il  «ur 
i  dili  MMlÉkil^  14  p>'       '*  ^}*f    l«   «rnlo    ««tr   \rm 
4tl«  «nmifcéi  4e  tWim|j,,««,,t  >»M,    t »«*■!•«  «Ip   bo»' 
«^»"  A  lÉ|MM*  «'«âM,  «tiUille^  kèÊn  paill*,  hftU 
-KlMWa  .  t  -    «HiM  Ma» Ml  hmî^  m»'tf 

f»  mMi  •<  ftm  #f^  y  mÊèÊ^  <ie 

«ivffWa 

Il    ^mtfmJkmm  IMt  elMi»  #«*«4*»«#  «Um  II 
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du  comté  de  Sherbrooke,  de  fixer  les  limites  de  la 
ville  de  Sherbrooke,  dans  le  but  d'établir  un  conseil 
de  ville  en  icelle,  conformément  aux  dispositions  du 
dit  acte  cité  en  premier  lieu,  sans  référence  aux 
limites  de  la  dite  ville  maintenant  établie  pour  les  fins 
de  la  représentation  de  la  dite  ville  dans  le  parlement 
provincial. 

2:V.  Que  le  secrétaire  et  tré.stirier  de   tout   conseil  rrcur.f  auKincii.'- 1» 
municipal  tiendra  son  bureau  ouvert  depuis  dix  heures ''"^•*'^ '**"'""  '*''^" 
du  matin  jusqu'à  troisheures  de laprè-^-midi,  îiu moins 
un  jour  par  semaine,  au  lieu  où  se  tiennent  les  séances 
du  conspH  municipal. 

2').  (^lu;  la  dix-nf'uvième  section  de  l'ordonnance i.» «w».  ij,ipi.,rj.« 
passée  par  la  législature  du  I3as-(  jiada,  dans  la  se- ^"■' *•"'**"''**•• 
eonde  année  du  régne  de  Sa  Majt  .^lé,  chapitre  sept, 
et  intitulée  :  Ortlonnanrc  pour  awcndrr  rattr  pa.sst 
dans  1(1  firntr'si./tànrannte  du  n'anc  du  Uni  (irorae 
Trois^  r  lift  pitre  nfitft  rommuni'innit  apprlc  Viirtv  dra 
rhrun/}s,no\t,  et  elle  est  par  le  présent  révo(|uée. 

2t.  Que  lu   [>artie  de  la  vitiut-huitiénie  hcrlion  dei.«|^>«i«o«t#u 
Parle  ci-dcMUS  cité  rn  nftcond  lien,  qui  pourvoit  à  ccj'^.j,  [Jjj^j/* 
que   rien  do  contenu   dan<t  la  ditr  nection  ne  toit 
lntf*r|)rél<^  de   tiiuiière  t\  ulf^Tter  le  eomté  de  llun- 
tiuicddii.  tcra,  vl  vni  par  le  prt'triil  ahroKée. 

i'    Cjue  toute  personne  oui  (-onirevirndin  tolo««r.».M-«#i»*'^«irw*«».«M 
i4imiHMit  n»\  dUt>n«ition)i  Ae  cet  acte,  ou  à  am  uno^'^  •«nr«L"*      * 
dm  dt4pt<4iiiou«  i^««rteiiciMlr«iiii<i  t\\('*  rn  prrmirr  el"^ 
ni  «r    Mul  lieut,  «rra,  pour  UmW  trilr  ftlfi  nw  d»»  eom* 
iDittt    1   AU  d'tHiiittiioti    non    )i}H'<  i.«l  tnt-hi    pK%ur, 
p4<  l'uiir  |H  iialiU'  de  ftâ9  noln*  de  vingt  çli«liM 

ri  h' >  I  Itfif  iNif  rintputtle  i  ti«ilin«  t«»uninl 

1$'.  Va  iMtnoiMUni  itfm9  rlto«p  fMifiiiii»  ilan*  U*t 
<M  to«  1 1  t)rMtt«rlti  («il  e«l  d/*rUt    «1  Matné.  ^1»9  V%M^ 
«•tin  i^oVf  tm  fNMHr  mê9>n  t«ffii 

'  '      '«iili^  ékpÊp^    ï'fu^  '.mKMÊkmMtê  0ê   l««e« 
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ter,  dans  le  district  de  Québec,  d'une  étendue  d'envi- 
ron deux  milles,  le  long  de  la  rivière  Chaudière, depuis 
le  fief  Saint  Etienne  au  sud-est,  jusqu'à  la  terre  de 
Charles  Begin,  au  nord-ouest  de  la  dite  partie  de  la 
dite  seigneurie,  sur  environ  cinq  milles  et  demi  de 
profondeur,  laquelle  dite  partie  est  actuellement  réunie 
à  la  paroisse  de  Saint  Bernard,  par  décret  canonique, 
,  .,  est   par   les  présentes   déclarée  annexée   à   la  dite 

paroisse  de  Saint  Bernard  et  en  faire  partie  pour  toutes 
les  fins  municipales,  et  sera  à  l'avenir  renfermée  dans 
les  limites  de  la  municipalité  du  comté  de  Dorchester, 
division  numéro  un,  et  soumise  à  sia  jurisdiction  à 
toutes  lins  (jue  de  droit. 

Co«iD«n»j»«ainin>if»  28.  Kt  qu'il  soit  Statué,  que  toutes  pénalités  impo- 
secs  par  cet  acte  seront  recouvrées  en  la  manière 
prescrite  par  l'acte  ci  <h  ssus  cité  en  premier  lieu,  et 
lors(pie  dans  un  cu!;!  où  une  pénalité  aura  été  imposée 
en  vt^rtu  d*'  cet  acte,  ou  <raucun  des  actes  ci-dessus 
ritéM  en  premier  et  en  sec  ond  lieux,  un  rapport  sera 
,     ,  fait  par  l'uHii  it-r  chargé  de  l'exécution  d'un  warrant 

de  Muinie,  que  lu  déffiideur  n'a  puH  ahNc/  de  bien*  et 
eirut<t  pour  («ycr  le  montant  de  l'aniendu  et  \vn  fraÎN, 
!•  |ugo  do  paix  auquel  tel  rapport  sera  fait,  émanera 
ix'M  warrant  pour  i-mpriaounvr  tel  ilvfnulcur  dan«  1« 
priM)u  c  oinmune  (*u  iiiaÎMin  Un  corrrrtion  du  disirici. 
|Hiur  unt*  i^ruMlo  n>%( rdunt  pas  deux  uiuif. 

t^nta»»»  «fitftti»  JIO,  Va  qu'il  toit  jilaiu6.  qu'il  »«'ra  du  drvuir  du  mf 
rK'Uirt  pro«iiH  ii«l.  aiiiiftJlùi  apr«-«  la  paM^Uon  do  cet 
n  tr.  tk»  UttP  tiiiptini^r  un  iiombrv  huAmuiI  de  i  opiea 
du  dil  ai  Ir,  a><  •  I  llr»  pariMa  il«M  «IruK  at  !•  i  i  iMlrMUi 
nu  «  (21  pr«  iiu«  r  i-i  rti  ivruixl  Uru\  <|'ié  •oui  rti  (urrr, 

r'      '  •  fr    «li<îr  *  .  ,  ♦,,    I   ||o  tl<ai|ll« 

l>u|ii*ii  i*(«U«t««r%)  %yt  éiiif««  a«U9« 
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VM  C  T  0  R  I  yi:     Il  E  G  I  N  .E  . 


CAP.    X  C  I  X  . 

Acte  pour  abroger  un  proviso  de  l'acto  de  la  dernière 
session  qui  amende  la  loi  nuinicipale  du  lias- 
('anada. 

['SOcAoNt,  isr.i.] 

ATTICNDL'  (pi'il  est  expédient  d'ahroj^er  le  pro- Praubuu. 
viso  ei-après  mentionné  en  ce  (pii  concerne  le 
eonité  de  Iluntingdon  :  ù  ces  causer,  qu'il  soii  statué 
par  la  Irèscxcei lento  Majesté  do  lu  Keine,  par  et  de 
ravis  et  consentement  du  couM'it  lé^ii^latil'  et  de 
ra!<<«emliléo  législative  de  la  province  du  Canada, 
constitue^  et  asiu^mhléi»  en  vertu  et  sou^  l'autorité 
d'un  acte  panW'*  dans  le  parlement  du  n>vaume-uni 
<lr)  la  ttramlc  Brrtagne  rt  d'Irlande,  et  intitulé  Afte 
futur  Tfumr  lr%  fminnir^  tiu  Ihtul  rt  tiu  lia»  (\tntulrt^ 
rt  fHHir  /r  goutrrnrmrnl  </m  (  antaia,  rt  il  r»l  |nir  Ia 
prêtent  «taïué  par  r«Mi«»rité  «utNliie,  ip»n  «.!»♦•  ;iriNi 
«lu  «)|iU«k-|lir  priivlMi  dr  U  %iU|t«||y|lM  me  -  <  iM»nf<«  t-M^wA^lifllB* 
d«  IVli»  |»a««.'  .Un»  \>%  «  «loM  triilItlIÎNI*  Im  in  i/..  ii.r  — '  »•  ••^»^*  »• 
H  qualiiriiM  iitr  4hi)<<  «  «lu  rrgtir  tU*  Sa  M«), 
Iule  2  À*99  ftmf  mimmUi  Im  Im  ntknmfm/f  du  //#•*« ''**'* 

Omméë,  c|iii  pfMvIl  MM  9kmé»9mÊmméÊÊÊ  U  dii* 
iMiÉM  a^aMiift  W  «fit  il^  Ifiiailiiiikw,  «riê  h 

iH  f«ff  W  piimm  «tiotr^  k  M  k  éH0  tmmu,  «pN^«  tê 
wniiii»»  «U  r«i  •<  ir.  «'ayiiliinin  m  iM  <  <*m»i^  i|t 
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